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AVANT-PROPOS 

Les partis allcmands rcprcscnlent cn apparcnco 
une force imposante ; ils sont véritablement le 
príncipe diroctcur de Ia dómocralie allemande telle 
qu'elle a été organisée par Ia conslitution de Wei- 
mar Leur róseau serre recouvre FAlleniagne 
entière. Ils forment dos groupements organisés 
presque militairement et comprenant des eífeclifs 
considérables ; ils englobent d'innombrables asso- 
ciations, se réunissent périodiquement en congrès 
solennels, obéissent avec discipline à des chefs 
iufluents, disposent de journaux, do eaisses de 
secours, de puissanls moyens de propagande et de 
combat. Leur action sur le gouvernement est déci- 
sive. Ils gouvernent presque direclement par Fen- 
tremise de ministres qui sont moins des collabora- 
teurs choisis par un chancelier responsable que les 
commis des diversos fractions qui se sont associées 
pour assumer Ia direction des alFaires. On peut dire 
qu'un parti a droit en principe, au Reichstag à un 

1. On lira sur ce sujet le travail considérable de M. Ver- 
meil, La, Conslitution de Weimar et le príncipe de Ia dérno- 
cratie allemande, Strasbourg, 1923, que j'ai utilisé avec profit 
dans cet avant-propos. 
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nonibre de dépulés proportionnel au clulFre de ses 
adhórents, dans le cabinet d'Empire à un nombre 
de ministres proportionnel à son eíTectif parlemen- 
laire, dans 1'administration impériale à un nombro 
de postes proportionnel à son iníluence. Le régime 
parlementaire fonctionne ainsi en Allemagne d'une 
façon tout à fait particulière. Le pouvoir réel n'est 
pas exerce par une majorité consciente de sa vo- 
lonté et qui s'incarne dans un chef prenant ses res- 
ponsabilités vis-à-vis du parlement. II est géré en 
quelque sorte par un certain nombre de firmes 
rivalcs mais associées, qui se font représentcr au 
comitê central par des délégués de leur choix, et 
qui veillent avec soin à maintenir Ia part d'influence 
qui revient à chticune d'elles en raison de son 
importance, dans Ia direction de l'entreprise. 

Les inconvénients de ce régime sont manifestes. 
Le sens de ia responsabilité politique est três peu 
développé en Allemagne. La vie politique se passe 
en combinaisons éphémères,en marchandages com- 
pliqués entre les bureaux des partis qui négocient 
dans Tombre. Les délibérations du Reichstag ne 
sont guère que des séances d'apparat oíi tout se 
déroule suivant un scénario bien réglé d'avance 
entre les divers acteurs, oü les orateurs désignés 
des partis au pouvoir et de 1'opposition viennent 
faire entendre successivement des déclarations soi- 
gneusement contrastées et dont tous les termes ont 
été préalablement pesés et arrêtés de Ia façon Ia 
plus minutieuse. Les partis sont donc des machines 
puissantes mais dont le fonctionnement est lourd 
et laborieux et dont le rendement laisse souvent 
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1'ort à désirer. Leur organisation bureaucratique 
n'est paa faite pour favoriser Tascension rapide des 
personnalités vraiment vigoureuses et aptes à exer- 
cer le pouvoir. Dans chaque parti ce sont les comi- 
tês qui ont seuls qualité pour désigner les can- 
didata aux élections ; il est à peu près inévitable 
que dans ces conditions les individualités fortes 
soient éliminées au profit des médiocres et des 
habiles. Les hommes de valeur hésitent en Alle- 
magne plus qu'ailleurs à alFronter les risques de 
Taventure parlementaire. Les conteinpteurs de Ia 
démocratie ont dès lors beau jeu pour soutenir que 
le régime parlementaire n'eat plus aujourd'hui qu'un 
trompe-roeil. Ün Osvvald Spengler peut affirmer 
aux applaudissements d'une grande partie de Ia 
jeunesse intellectuelle que Ia démocratie est le règne 
du « parti payé » et que TArgent règne aujourd'hui 
en maítre sur Ia vie publique ; Ia petite oligarchie 
des hommes de Ia grande entreprise qui a su a'asser- 
vir les artisans, l'industrie, le monde des techni- 
ciens, Tarmée du travail, qui a concentre entre ses 
mains le plus clair de Favoir national, détient de 
plus en plus le pouvoir réel ; elle est en mesure de 
« faire » les élections et d'exercer ainsi sur le par- 
lement une domination occulte mais absolue ; elle 
domine de mcme souverainement Topinion publique 
par le Journal payé qui, martelant dans Ia tête du 
lecteur sans défense les formules dictées par ses 
inspirateurs occultes, fait et défait à son gré les 
convjctions de Ia foule. 

Même si nous nous refusons de croire que les 
partis allemands soient devenus simplement des 
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instruments dont jouent à leur gré quelques Césars 
économiques, il est certain que leur prestige esl 
aujourd'hui assez compromis. Le public est Ias de 
leur intransigeance dogmatique apparente qui trop 
souvent cache mal un assez cynique opportunisme, 
Ias de leurs íaslidieuses controverses et de leurs 
intermlnables querelles, Ias de ces manoeuvres de 
coulisse et de couloirs, de toutes cea tractations 
occulles oü les intérêts du pays soiiL trop souvent 
sacrillés à de médiocres intérêts de coterles. 11 
témoigne d'une indllFérence grandissante à Tégard 
de Ia vaine agitation parlcmentaire. Les abstentions 
se multiplient. De toute part on craint une « dé- 
composition » de TEtat allemand. 

M. Ilesnard a óvitó le plua possible de s'engager 
dans les vastes discussions de philosopliie politique. 
11 iious apporte en revanche sur ces lirmea encore 
ti-ès puissantes que sont lesgrands partis allemands, 
des renseignements pratiques et précis du plus haut 
intérêt : il nous renseigne sur leur personnel, leur 
clientèle respective, leurs programmes, leurs moyens 
d'action, sur les combinaisons diverses qu'ils envi- 
gagent. Son étude nous permet une évaluation pré- 
cise des forces politiques qui s'entrechoquent dans 
FAllemagne d'aujourd'hui et nous aide de Ia sorte à 
mieux comprendre Tévolution qui s'y dessine, les 
combinaisons qui s'y ébauchent. 

lIt3NRI LlCnTíiNBEBGEH. 

Jain Í9SS. 



INTRODUCTION 

En nous proposant de retracer sommairement 
Vévolution des partis politiques allemands, d'esquisser 
leurs doctrines et leur tactique, nous rCignorions pas 
les dangers d'une pareille entreprisc. 11 est difflcile de 
■fixer et d'isoler en un point queleonque de Ia durée un 
objet d'études aussi peu stalle, aussi momentané. II 
devient pourtant indispensable de fournir au puhlic 
insuffisamment renseigné le moyen d'apprécier les 
injormations des fournaux et des périodiques, de don- 
ner aux éi^énemenls leur sens et leur portée, de suivre 
avee fruit les conflits ãopinions. On troucera peut- 
être dans ce livre les notions propres à faciliter, en 
ce qui concerne VAllemagne, les réflexions et les juge- 
ments dont nous parlons. _ 

Uexposé qu'on ca lire ne s'est inspire d'aucun 
modèle. Les recueils allemands portant des titres 
analogues offrent surtout des indications théoriques 
dépourvues d' indications concrètes. Uérudite Histoire 
des partis puhliée par le professeur L. Bergstrasser 
(Berlin, 1921^ nVst guère propre á Vusage courant 
et acarrete d'aiUeurs à Ia Révolution, Les chapitres des 
castes manuels consacrés à Ia politique intérieure de 
l'Allemagne ont pour auteurs des hommes de parti, et 
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tourneni au plaidoyer. Pour Ia plus grande pari, Ia 
suhstance de ce livre a dú être puisée à de tout autres 
sources : monographies signées par les puhlicistes 
les plus notahles des différents groupes, hrochures de 
propagande, comptcs rendus détaillés des congrès, 
calendriers et annuaires édités par les organisalions 
des partis, presse quotidienne, revues, etc... Cette 
matière éparse, lourde et diffuse, nous avons tente, au 
risque de tomher dans un autre défaut, celui de Ia 
sécheresse, de Ia concentrer et de Ia réduire à Vessentiel. 



LES PARTIS POLITÍQUES 

EN ALLEMAGNE 

I 

LE PARTI ALLEMAND NATIONAL 

(Dcutsch-nationale Volkspartei.) 

l'histoire du parti 

Le parti allemand national est rhéritier des 
partis conservateurs suivants : parti « conserva- 
teur de Prusse » (1848) devenu en 1876 le parti 
coiiservateur allemand ; parti des « conserva- 
teurs libres », appelé aussi, après 1870, le parti 
de TEmpire ou Reichspartei ; parti « chrétien 
social » ; parti « allemand reformista » (antisé- 
mite). 

Les conservateurs se gloriíient d'une longue 
histoire. Ils comptent parmi leurs ancêtres intel- 
lectuels Justus Moser, Tadversaire de Ia « philo- 
sophie des lumières », TAnglais Burke, les publi- 
cistes et philosophes Gentz, Adam Müller, 
Stahl. Ils n'ont formé un parti politique propre- 

1 
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ment dit qu'après 1848, en se groupant pour 
liquider ]a révolution. La nai^sance du « parti 
conservateur de Prusse » coincide avcc Tappari- 
tion de laGazette de Ia Croix. Son programme ne 
va pas au dela d'une « forte Prusse ». A Tinté- 
rieur il est liostile ü tout régime constitutionnel, 
préconise une sorte de Chambre d'Etats (Stainde) 
éluo par les représentants des professions, 
s'occupe paternellement des classes moyennes, 
favorise les corporations, va jusqu'à lenter Ia 
création de banques populaires (1), mais surtout 
défend les intérêts et les privilèges de Ia grande 
propriété, Ia police seigneuriale, les íidéi- 
commis. Au dehors, les conserva Icurs prussiens 
ne poussent pas à une politique aclive. En 18G6 
ils sont pour Tarrangement avec rAutriche. La 
création d'un premier parlement allemand (le 
« Norddeutscher Reichstag ») les laisse assez 
froids. Particularistes prussiens, ils se défient de 
Bismarck dont les plans militaires les inquiòtent. 
Les plus souples pourtant s'intéressent peu à 
peu à Ia politique bismarekienne. Ces adaptés 

I constituent bientôt le groupe conservateur libre 
(1866) auquel Bismarck emprunta plus d'un 
ministre (Hachenbach, Falke, Lucius) et qui eut 
suecessivement pour leaders le baron von Stumm 
(magnat de Tindustrie) et le baron von Seydlitz 
(agrarien). 

(!) H. Wagener, rédacteur en chef de Ia Gazelie de a 
Croix et son Volksverein (1858). 
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Après 1870 Bismarck s'attaqua résolument à 
ce bloc conservateur prussien, fédéraliste comme 
le centre catholique, et inquiet de lois qui, spé- 
cíalement dirigées contre Tégllse romaine, rnena- 
çaient en mêine temps les droits et libertes de 
Téglise évangélique. Sous Ia présidenee du frère 
de Bismarck se dresse au Landtag de Prusse Ia 
fraction « néo-conservatrice ». Quant aux « vieux 
conservateurs », ils demeurent quelques années 
irrcductibles. La Gazette de Ia Croix attaque et 
injurie Bismarck, Taccuse de spéculer en Bourse. 
Mais le temps fait son oeuvre. Les succès du 
chancelier, de mauvais résultats aux élections 
de 1873, íléchissent les courages. Les vieux con- 
servatcurs se transforment en « parti allemand 
conservateur » qui aux élections de 1877 passe de 
21 à 40 sièges. De leur côté les conservateurs 
libres enlèvent 56 mandats. Peu à peu, Ia main 
patiente de Bismarck attelle les deux íractions 
de droite et les nationaux libéraux (98 sièges) à 
sa politique financière et sociale (droits protec- 
teurs, lutte contre le socialisme). Libres de pac- 
tiser soit avec les nationaux libéraux soit avec 
le centre, les conservateurs peuvent à Toccasion 
dicter leurs conditions au chancelier. Mais tout son 
ellort tend à garder et à raílermir Tuiiion des 
deux seuls partis ayant pleinenient adhéré à 
l'idée du Rcicli. 

Les élections de 1881 portent un coup à cetle 
combinaison en alíaiblissant conservateurs et 
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nationaux libéraux (dont Ia gaúche s'est éman- 
cipée). La puissance parlementaire passe pour un 
temps aux progressistes et aux libéraux de gaú- 
che. L'année 1884 apporte aux conservateurs une 
revanche. Ils acceptent Ia collaboration du 
centre : de concert les deux partis font adopter 
en 1885 de nouveaux tarifs de douane (protec- 
tion des produits agricoles). 

Surviennent les débats sur Ia loi militaire 
(septennat). Elle échoue. Le parlement est dis- 
sous (1886). Les deux groupes conservateurs, 
patriotiques partisans de Ia loi, concluent un 
cartel électoral avec les nationaux libéraux, et 
scellant un nouvel accord au parlement, assurent 
le vote de Ia loi voulue par Bismarck. Des extrc- 
mistes de droite, le pieux baron von Hammer- 
stein, le prédicateur de Ia cour Stcecker, que 
niécontente cette alliance avec des modérés, des 
irréligieux, tentent de Ia dénoncer à Tabsolu- 
tisme du jeune Guillaume IL Ils attaquent Bis- 
marck, dont le monarchisme prussien ne leur ^ 
paraít pas assez pur. Mais le « cartel » résiste à 
ces intrigues, et Stcecker est disgracié. 

Au début de 1888, une nouvelle crise éclate. Le 
cartel ne réussit pas à faire passer Ia loi portant 
prolongation des mesures d'exception contre les 
socialistes. Offensive des libéraux de gaúche. De 
nouvelles élections maintiennent Ia situation des 
conservateurs allemands (73 sièges) ; mais les 
nationaux libéraux sont décimés et les socialistes 
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persécutés remportent leur premier triomphe 
(35 mandats). Le cartel est battu. Cest Ia fin du 
régime bismarckien. 

Caprivi, homme nouveau, est promptement hai 
par les conserva teurs. II est libre-échangiste, sou- 
cieux de ropinion des classes ouvrières. Une eíler- 
vescence s'empare alors des milieux conserva- 
teurs. Elle se manifeste sous une double forme : 
Tagitation antisémite et agrarienne. Depuis 1880, 
les antisémites parcourent les circonscriptions 
conservatrices oü il est arrivé (par exemple en 
Hesse) que des paysans ignorants aient été les 
victimes de spéculateurs juifs. D'habiles démago- 
gues peuvent tirer parti de ces sortes d'incidents. 
Inquiets pour leur popularité paysanne, les con- 
servateurs convoquent à Berlin en 1892 un con- 
grès qui, par le « programme de Tivoli », adopte les 
principales revendications antisémites. 

D'autre part, Ia récolte de 1892 a amené une 
baisse du prix des céréales. L'agrarien Ruprecht- 
Ransern (Silésie) lance un appel aux agriculteurs. 
Au mois de février suivant, Ia Ligue des Agricul- 
teurs (Bund der Landwirte) est créée à Berlin. Le 
Bund réclame une part décisive d'iníluence sur Ia 
législation douanière, des allégements fiscaux, Ia 
création de Chambres d'agriculture, des mesures 
contre Ia spéculation. II proteste contre les traités 
de commerce avec Ia Russie. Le Bund apporte au 
parti conservateur une organisation, une emprise 
sur les classes rurales, une machine de guerre 
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contre Caprivi. A cette époque, dominé par les 
les préoccupations agraires, le parti se montre 
résolument hostile à Texpansion industrielle ; il 
combat les projets de canalisations (réseau prus- 
sien, Mittellandkanal), toutes les innovations qui 
peuvent, en favorisant Tessor de Tindustrie west- 
phalo-rhénane, influencer par contre-coup les 
conditions du travail de Tautre côté de TEIbe. 

Sous Hohenlohe, c'est le centre qui domine Ia 
situation parlementaire. Au Landtag prussien les 
conservateurs, forts du chiíire de mandats que 
leur assure un régime électoral spécialement 
avantageux (le suffrage à trois classes), peuvent 
choisir leurs alliances. Au Reichstag, ils sont 
rejetés vers le centre. Ils finissent par liguer ainsi 
contre eux les gaúches. Les élections dites « colo- 
niales » de 1907 leur fournissent une occasion de 
rallier leurs troupes. La dissolution du Reichstag 
a été provoquée par les critiques du centre à 
radministration des Colonies. Les trois groupes 
conservateurs (conservateurs, conservateurs-libres 
et antisémites) réussissent à faire entrer au par- 
lement 112 des leurs. Avec eux et les 107 libéraux 
de toute nuance, Bülow, chancelier depuis 1900, 
reconstitue hardiment Tancien cartel conserva- 
teur libéral. Mais Ia combinaison est fraglle. Des 
proinesses faites aux libéraux au sujet du régime 
électoral prussien, Taunonce d'un impôt direct 
sur les suecessions, eíTraient les droites et les 
rejettent d'un autre côté ; une nouvelle coalition 
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conservateurs-centre se constitue. Bülow, cons- 
tamment en bute aux attaques impétueuscs de 
M. von Heydebrand, le « roi non couronné de 
Prusse », tombe sous ses coups. Toutes les gaúches 
se retrouvent alors contre Ia réaction : aux élec- 
tions de 1912, reíTondrement des conservateurs 
(34 mandats) est aussi complet que Ia victoire 
socialiste (110 mandats). Cen est fait désormais 
de Ia majorité noire et bleue. De plus en pius 
le centre répugnait aux doctrines économiques 
par trop retrogrades des conservateurs, et d'au- 
tre part beaucoup de protestants conservateurs, 
les luttes religieuses une fois apaisées, ne voyaient 
plus rien qui les reliât au parti coníessionnel des 
catholiques. 

Avant Ia guerre, Ia droite est d'ailleurs tiraillée 
en plusieurs sens. On y trouve des antisémites 
turbulents, et passablement anti-capitalistes, des 
pangcrmanistes qui trouvent M. de Bethmann 
trop mou, notararnent envers 1'Angleterre (le 
Kronprinz au Reichstag applaudissait une sortie 
de M. von Heydebrand contre le chancelier) ; des 
chrétiens sociaux (Stcecker) qui depuis 1870 rêvent 
d'une organisation sociale professionnelle, d'uii 
patriarcat à base chrétienne, avec des survi- 
vances liistoriques (corporations). N'oublion3 pas 
les 400.000 membres (1911) de Ia Ligue des Agri- 
culleurs ; le Zentraherband deutscher Industrieller 
(Industrie loiirde) qui en 1912 crée un íonds élec- 
toral pour pousser au Parlement ses fondés de 
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pouvoir ; Ia Ligue contre Ia social-démocratie 
(150.000 membres); Ia Ligue maritime (Flotten- 
verein íondé en 1898, 1.000.000 de membres). 
D'autres groupes ou ligues (des Fonctionnaires, 
des Employés de commerce allemands nationaux, 
des Artisans, etc...) théoriquement neutres, mais 
trouvant insuífisante l'activité économique des 
des partis, font tour à tour pression sur les conser- 
vateurs et les nationaux libéraux, exigent des 
candidats au parlement des déclarations en 
faveur de leurs intérêts. Ces éléments nouveaux 
tendent à envahir les partis de droite, oíi Ia 
noblesse perd peu à peu du terrain. La droite qui 
a toujours eu des tendances déeentralisatrices a 
beaucoup de mal à dominer ces groupes d'inté- 
rêts divergents. Elle s'y eíTorce par Ia création 
du « Hauptverein der Deutsch-Konservativen ». 

Au début de Ia guerre Tunion sacrée laisse 
entrevoir un instant Ia possibilité d'une coalition 
des conservateurs avec les nationaux libéraux, 
le centre et peut-être quelques groupes progres- 
sistes. Mais les aspirations aux réformes inté- 
rieures que résume le terme de « Neue Orienti- 
rung » se heurtent aux résistances passionnées 
des conservateurs dont Ia position politique a 
pour principal étai le régime électoral en Prusse. 
Les conservateurs orthodoxes (1) accusent Guil- 
laume II, dans leurs conciliabules, de ne pas les 

(1) Cf. Heydebrand : Beitraige zu einer Geschichte der 
Konservativen. Parte i. 
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coinprendre, de vouloir borner leur rôle à celui 
d'une troupe vouée à Ia seule protection du 
gouvernement. Ils se réservent le droit de le 
désapprouver quand, par ses impulsions contra- 
dictoires, il comproinet les vrais íntérôts de Ia 
monarchie. En 1915, MM. von Bethmann et 
Loebell, ministre prussien de Tlntérieur, (un 
conservateur, pourtant), se sont mis d'accord sur 
le texte d'un mémoire auquel l'Empereur donne 
son approbation. II s'agit d'une reforme anodine 
du droit électoral en Prusse : vote plural, avec 
voix supplémentaires en faveur de Tâge, du 
nombre des enfants, du revenu, de Ia culture 
intellectuelle, etc... Or, les conservateurs n'ad- 
mettent pas cette eapitulation devant Topinion 
des tranchées. II y Va du regime, il y va de Ia 
monarchie prussienne. Le 9 juillet 1917 a lieu un 
Conseil de Ia Couronne. Bethmann y declare 
inévitable I'institution du sufTrage égal en Prusse. 
Guillaume II appuyé sur les conservateurs 
exprime ses craintes : Tagitation démocratique 
favorisée par Tétranger (Lloyd George) menace 
en réalité son trône. II se souvient cependant 
qu'en 1915 il a déclaré qu'une fois rentrés dans 
leurs foyers les combattants ne sauraient plus 
être rangés en catégories électorales... II hésite, 
il temporise. Les conservateurs le voudraient 
plus net, plus impérieux envers un chancelier 
démagogue qui fait sa cour aux députés prussiens 
en augmentant leurs indemnités, se rapproche 
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(les syndicats (débats à Ia chambre des Seí- 
gneurs) et ne parait pas croire à Tissue victo- 
rieuse de Ia guerre (campagnes haineuses de 
Reventlow). 

D'ailleurs les conservateurs, encouragés par 
rinertie du reste du parlement, font Ia politique 
de rÉtat-Major. En octobre 1916, ils mènent 
campagne pour Ia guerre sous-marine à outrance 
malgré les avertissements de Bethrnann-Hollwcg, 
du secrétaire d'État aux Aflaires Étrangères von 
Jagow, et même de M. Helílerich (qui dans Ia 
suite changea d'avis). Le pis est qu'ils rallient à 
cette époque à leur folie propagando des natio- 
naux-Iibéraux de droite et une partie du centre ! 

Cependant les déceptions font lentement leur 
oDuvre. L'angoisse du lendemain, les mensonges 
du haut commandement rapprochent les partia 
moyens, jusqu'au moment oü Ia hardiesse d'Erz- 
berger, que des voyages en pays neutres et une 
information active ont éclairé sur Ia véritable 
situation, fait naitre, par Ia résolution de paix de 
juillet 1917, le bloe parlementairc du centre, des 
progressistes et des social-démocrates. Obstiné- 
ment attachés à leur rêve de victoire, à Tillusion 
d'une mise à merci de TAngleterre par Ia guerre 
sous-marine à outrance, incapables de rien aban- 
donner de leurs ambitions et de leurs privilèges, 
les pius remuants des conservateurs font appel 
aux irréductibles de tous partis et lancent Ia 
« Vaterlandspartei » (Tirpitz). 
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Mais rien ne peut arêter Ia débâcle. La révolu- 
tion disperse Ia réaction et balaie ses entreprises 
Les représentants les pius tenaces et les pius 
habiles des trois groupes de droite (conservateurs, 
conservateurs-libres, antisémites) lancent le 23 no- 
vembre 1918, une proclamation oú ils ofirent 
leur collaboration à tout pouvoir désireux d'assu- 
rer Tordre, et oü ils reconnaissent Ia necessite 
presente du regime parlementaire ! II s'agit, sans 
trop se faire remarquer, de grouper sous uno 
nouvelle bannièrc « tous les éléments nationaux 
qui ne suivent ni le drapeau rouge ni Ia démo- 
cratie capitaliste », Mais comment nommer ce 
« nouveau parti » ? Faut-il l'appeler monarchiste? 
Les Spartaldstes sont dans Ia rue, au parlement. 
Et puis comment faire rharmonie entre les 
partisans obstinés des Hohenzollern et ceux des 
Wittelsbach ?... Garder Tétiquette conserva- 
trice ? II n'est possible de faire Ia part du feu 
qu'en sacrifiant, pour le moment, une partie du 
programme conservateur. Les signa taires de 
ladite proclamation ne sont pas des grands sei- 
gneurs, des généraux, ce sont des agitateurs, des 
publicistes, des pasteurs comme Traub, Mauren- 
brecher (1), un agriculteur comme Schiele. Les 
Junkers sont pour Ia plupart terrés dans Icurs 
propriétés. Un seul moyen resto de rallier les 

(1) Ces deux hommes sont venus du libéralisme (écolo 
de Naumann) ; leur évolution par le socialismo vers Io 
nationalisme intégral date de Ia guerre et de Ia révolutlon. 
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troupes contre-révolutionnaires : se réciamer de 
Ia nation allemande en danger. Le parti s'appel- 
lera donc allemand-national. Et conime Ia révo- 
lution est un fait indéiiiable, on ajoulera cette 
concession : le mot Volk accolé à velui de Parlei. 

Au Reichstag élu cn 1912 les conservateurs 
occupaient 71 sièges, représentant environ 15 % 
du total des voix émises. A TAssemblée Nationale 
(janvier 1919), ils réussissent, alors que Témeute 
gronde encore dans Ia rue,à faire entrer 42 députés 
élus par 10 % du total des suflrages exprimes. 
Sur 33 agriculteurs que compte en tout rAssem- 
blée, Ia fraction allemande nationale en compte 
14. Par contre, Ia noblesse en est presque absente. 
Le vieux Posadowski, le comte à Ia barbe de 
íleuve, y est pour ainsi dire isolé. Un seul indus- 
triei y voisine avec cinq représentants de syndi- 
cats (jaunes), quelques publicistes, quelques 
fonctionnaires d'ancien regime, comme Clemens 
von Delbrück, ancien ministre du Commerce et 
sous-secrétaire d'État à rintérieur. 

L'opposition de Ia fraction allemande natio- 
nale au Parlement ne tarde pas à s'enhardir. 
Le 11 mars 1919, elle exige des explications sur 
certains gestes d'intolérance dont les églises 
auraient été victimes en Brunswick, en Mecklem- 
bourg, à Hambourg. Aussitôt après elle donne 
contre Ia socialisation, contre Tinstitution du 
Conseil des charbons, chargé de régler Textrac- 
tion et Ia répartition de Ia houille, contre les 
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nouvelles couleurs du Reich, noir, rouge, or 
(3 juillet), contrc le programme fiscal d'Erz- 
berger, contre le projet do constitulion unita- 
riste (31 juillet). En octübre Ia réunion de Ia 
coramission d'enquête parlementaire chargéo 
d'étudier les possibilites de paix pendant le 
conflit européen permet au député allemand- 
national Helfferich de soulever de mémorables 
tumultes en injuriant le socialiste indépendant 
Oskar Cohn. Le 30 octobre, allemands-natio— 
naux et populistes votent contre le budget. Ils 
mènent une campagne opiniâtre contre Erzber- 
ger à propos de Ia centralisation fiscale et des 
nouvelles lois sur les devoirs financíers des États 
envers le Reich (27 novembre). En même temps, 
appuyés par Ia Ligue des industrieis allemands, 
par le Hansabund, par les Chambres de com- 
merce de Berlin et de Hambourg ils repoussent, 
avec le groupe populiste, le projet de loi sur 
les conseils d'entreprises (décembre 1919). 

Ep février 1920, les dénonciations de Ia presse 
allemande-nationale déterminent Erzberger à 
demander une enquête et à quitter le pouvoir 
pour en attendre le résultat. Encouragé par le 
succès de leur propagande, et par les diíRcultés 
auxquelles se heurte à l'extérieur le gouverne- 
ment Bauer, les journaux du parti font campagne 
pour Ia candidature Hindenbourg à Ia présidence 
et déposent (9 mars) une notion demandant Ia 

dissolution de TAssemblée Nationale, et des 
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élections immédiates au Reichstag. L'aflaire 
Kapp (12-18 mars), fomentée par des militaires 
impatients et domirés par Tobsession du « pou- 
voir fort )' (Ludendoríl, Lüttwitz), éclioue 
piteusement,ne décevant que ceux des allemands- 
natlonaux qui avaient partagé leurs illusions. 
Les conservateurs avec Tirpitz de Ia Vaterlands- 
partei, 1'adversaire haineux de Bethmann, qui 
Tappela un jour au Reichstag « un des pirates 
de Topinion publique » ; Traugott von Jagow 
Tancien président do Ia police berlinoise (réac- 
tionnaire fanatique qui trouvait trop libéral 
rancíen régime) ; le pasteur Traub, teutomane 
mystique ; le D' Schiele, agrarien rétrograde, 
constituèrent TÉtat-Major du général Lüttwitz. 

Aux élections du 6 juin 1920, le parti allemand- 
national récolta les fruits d'une agitation qui 
avait su exploiter une année de déceptions et de 
rancunes. II obtient 3.700.000 voix (gain d'un 
million) et 66 mandats, au lieu de 42, sur 466 dé- 
putés. L'adversaire d'Erzberger, Helfferich, fut 
élu quatro fois. Le groupe commence de surveiller 
âprement le nouveau cabinet Fehrenbach-Simons, 
dont Ia social-démocratie est absente. De plus en 
plus il va falloir que le gouvernemént compte 
avec Ia surenchère des allemands-nationaux. 
Un d'eux est nommé président du Conseil supé- 
rieur éconoinique (von Braun). Le 28 juillet, ils 
votent contre les accords de Spa. En mêmetemps 
ils revendiquent (31 juillet, intervention du 
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D' Roesicke au Reichstag contre Ia loi sur le 
désarmement de Ia populalion civile) le droit de 
garder des armes pour se proteger du « commu- 
nisme », et protestent chaque jour dans leurs 
journaux contre les mesures prises par le ministre 
prussien de l'Intérieur, le social-démocrate Seve- 
ring, à l'égard de « Torganisation » créée par le 
fores tier Eseherich. La rentrée d'octobre est 
marquée i)ar de furibondes intervcntions du 
député allemand-national Westarp : il somme le 
chancelier Felircnbach, le ministre Simons de 
résister aux « exactions de TEntente » (moteurs 
Diessel ; navigation acrienne ; les 810.000 vaches 
lailières, etc...). Les ministres tenus sóvèremenL 
à Tceil veuleiil. se montrer énergiques à Dussel- 
doríT, à Cologno (14-15 novembro) en des diseours 
qui leur attirent de vertes repliques de Ia part de 
TEntente. A une oíTensivc socialiste (relations 
de Tancien Kronprinz avec Ia banque bollandaise 
Grusser), les alleniands-nationaux répondent en 
provoquant au Reichstag un nouveau scandale : 
les avantages cxcessífs ayant résulté pour un 
certain Kahn d'un contrat passé avec Tadminis- 
tration des Deutsche Reichswerke. Ils mettent 
en cause Ia gestion de Tancien cabinet H. Müller. 
Le 25 novembre ils repoussent au Reichstag le 
projet de loi sur Tautonomie de Ia Haute-Silésie 
comme dangereuse pour I'intégrité de Ia Prusse. 

Pendant toute Ia durée des discussions qui 
précédèrent et accompagnèrent Ia conférence de 
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Londres (mars 1921), les allemands-nationaux 
prêchent Ia résistance, Qiiand le D'' Siinons revenu 

~ d'Angleterre leur rappela qu'il y avait lout de 
niême un trailé et que, « vuo de Londres Ia situa- 
tion se présentait autrement qu'ici », ils protes- 
tèrent bruyamment. IIs s'associèrent pourtant 
au vote approuvant Tatlltude du cabinet. Mais 
rultimatum du 5 mai, survenant après de longs 
et confus pourparlers avee rAniérique, fait tom- 
ber le cabinet Fehrenbach. Le 10 mai, M. Wirth 
prend Ia direction des aífaires. II appelle Rathe- 
nau aux reconstructions. Les allemands-natio- 
naux inangurent alors une campagne sans merei 
contre « le chancelier d'exécution » et '< le Juif 
de TA. E. G. ». L'annonce d'un nouveau pro- 
gramme fiscal rendu nécessaire par un déficit 
global de 110 milliards de marks (Reichstag 
6 juillet) amène de nouveau M. Helfferich dans 
Tarène. Sur le point de reprendre son activité 
politique (Ia X® chambre du Tribunal n° J de 
Berlin a rendu une ordonnance de non-lieu au 
sujet de ses prétendues fraudes fiscales), Erzber- 
ger est assassiné le 26 aoút. Les mesures prises 
contre Ia presse allemandc-nationale n'enrayent 
point son action : elle a désavoué hautement les 
meurtriers ; elle se prétend persécutée. et accuse 
un chancelier Irop prompt à se mettre du côté 
du prolétariat. Contre Berlin elle en appelle à 
roceasion à Munich, qu'elle a à peine besoin 
d'exciter contre le « gouvernement rouge » de Ia 
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Priisse (ordonnance du 29 aoút confiant au mi- 
nistre de rintcrieur du Reich le droit d'inlerdirc 
Ics journaux publiús dans les LíEnder). 

D'aoíit, fi octobre, Rathenati prepare les accords 
de Wiesbaden. Dès le 4 octobre ils sont battus en 
brêche à Ia comniission du Reichstag pour les 
Aílaires É"trangèrcs, par M. HelíTerich. Commu- 
niqués le 20 octobre au Reichstag, ils sont pour- 
tant ratifiés, mais les députés Reichert et Helfíe- 
rich affirment dans Icurs journaux que ces accords 
augmentent Ia dépendance de l'Allcmagne à 
Tégard de Ia France. imposent au pays une charge 
de 133 milliards papier par an, et feront perdre 
à rindustrie nationale les marches étrangers. 

Plus les difficultés s'accumulcnt, plus le cabinct 
Wirth se montre incapable d'eírectuer régulière- 
ment les paiements de réparation, plus les allc- 
mands-nationaux Taccusent de faiblesse cnvers 
TEntente, de mauvaise gestion intérieure, do 
gaspillage, de complaisance cnvers le désordre 
socialiste. Les intcrventions de Rathenau à Ia 
conférence de Cannes, le moratorium provisojrii 
accordé pour les cchéances du 15 janvicr et du 
15 íévrier leur semblent les dérisoircs incidcnts 
d'une politiquc d'inertie, vouéc à Ia banqueroute. 
Le programme de reforme financière communiqtié 
le 20 janvier à Ia commission des Réparations, 
cst représenté par Ia pressc de droite comme une 

humiliante soumission à des exigences qui vont 
faire de TAllemagne une nouvelle Turquie. 
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La nomination de Rathenau aux Alíaires 
litranfrères provoque une levée de boucliers : les 
alleinands-nationaux rapprochent ce « scandale » 
des greves de cheminots dont, M. Wirth n'ose pas 
venir à bout par Ia force, lis donnent TassaUt au 
cabinet par uii vote de défiance (15 février). 
Qiiand le bruit d'un trailé germano-riisse conclu 
à Rapallo (IG avril 1922) parvient à Berlin, les 
cxlrémistes réprouvent cette démarche de Ia 
« Jiiiverie révolulioimaire iiilernationale ». Cepen- 
dant une fraclion importante du parti allemand- 
national, approuve un « geste de défense » qui 
inet rAllemagne à Tabri de certaines dispositions 
du traité de Versailles el de Taccord de Londres 
perniettant à Ia Russie de réclamer à rAllemagne 
des indemnités. Certains conservateurs accusent 
Rathenau d'avoir fait Ia part trop belle aux So- 
viets et d'encourager leur propagande. (Laver- 
renz, Revenllovv). 

Quand M. Hermes, le ministre des Finances, 
se rend sur ces entrefaites à Paris, Ia droite lui 
rejjroche de reprendre pour son propre eompte 
Ia politique d'exécution. La note du 9 mai à Ia 
commission des Réparations est considérée 
comme « humiliante ». Le 27 mai les allemands- 
nationaux refusent de voter à Ia commission du 
Reiclistag Taccord germano-polonais qui règle 
Ia situation en llaute-Silésie. Nouveau vote de 
défiance en séance plénière le 31 mai. Le 26 juin 
Rathenau est assassiné, trois jours après avoir 
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íait au Reichstag le procès de notre politique en 
Rhénanie et dans Ia Sarre. Ce discours patrioti- 
que n'a pas désarmé les haines. Tout le parti alle- 
mand national condamne le meurtre, sans pouvoir 
éluder certaines responsabilités d'ordre moral. 
La fin de Ia session parlementaire est consacrée 
au vote des lois d'urgence pour Ia défense de 
Ia republique et aux questions fmancières et de 
ravitaillement (compromis fiscal, loi portant 
réquisition d'une partie de Ia récolle, 1®'' juillet). 
Les allemands-natioiiaux y foiit une opposition 
acharnée qui menace à plusieurs reprises d'en- 
trainer une dissolution du Reichstag. 

Aux premiers jours de septembre les négo- 
ciations avec Ia Belgique sur Ia question des 
garanties sont suivies avec défiance et scepti- 
cisme par Ia presse de droite, pour qui Taccord 
avec Ia Banque d'Angleterre est Texpedient d'un 
créancier aux abois, tandis que Taccord de 
Lubersac-Stinnes, si Ton excepte les adversaires 
farouches de toute réparation, lui inspire soudain 
des commentaires corrects et môme élogieux... 

A Ia rentrée au Reichstag, Ia question de 
l'élection présidentielle posée par M. Ebert lui- 
même isole une fois de plus les allemands-natio- 
naux. Seuls ils réclament une élection qui leur 

perniettrait de se compter et surtout de se livrer 
par une candidature nationaliste (Ilindenbourg ? 
von Gallwitz ?) à une manifestation éclatante 
eontre un président « de parti », un ouvrier par- 
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venu, inapte à représenter digneinent et « fer- 
mement » TAllemagne. L'accord des populistes 
avec les partis de Ia coalítion semble aux alle- 
mands-nationaux une nouvelle défection des 
populistes, une trahison envers Ia cause nationale, 
au profit des socialistes. La « communauté do 
travail » des partis moyens, créée en septembre 
1922, reste à cet égard trcs suspecte à Ia droite: 
elle ne saurait applaudir à Ia formation d'un 
cartel bourgeois que si elle réussissait à Tentrainer 
de son côté. 

LA CRISE DU PARTI ALLEMAND-NATIONAL 
LE MOUVEMENT « VCELKISCII » 

Fondus, lors de Ia révolution cn un parti 
unique, les diílérents éléraents groupés autour 
de Ia doctrine allemande-nationale n'ont pas 
tarde, sinon à se dissocier, du moins à affirmer 
de nouveau, au sein du groupement général. 
une relative indépendance. 

L'actíon monarchiste proprement dite resta 
1'afTaire des monarchistes purs, tels M. von Iley- 
debrand (qui sans faire partie du Reichstag n'en 
continua pas moins d'exercer une grande in- 
fluence en Prusse), tels les Chevaliers de rordre 
des Johannites, les von Trotha, von Arnim- 
Boitzenburg, von Bcrg (ancieri chef du ministère 
particulier de Ia maison Ilohenzollern); tels sont 
encore les honimes de Ia Ligue des Inflexibles 
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(Bund der Auírechleu) : le général von Stein, le 
depute Mumm, le professeur Rojtlie-Berlin. etc... 

Si ardemment atlachés qu'i]s soient à Tidée 
dynastiquc, ces hommes n'en gardent pas rnoins 
Ia relative mesure qui sied à Icur aristocratisme. 
Beaucoup moiiis diserets sont déjà les geiis de 
Ia Ligue pangermaniste, VAlldeutscher Verband, 
qui, fondée cii 1896, inena campagne coiitro Ia 
constitution d'AIsace-LorraIne (1911), travailla 
Topinion lors de raílaire de Saverne en 1913, 
poussa pendant Ia guerre rannexionnismc jus- 
qu'aux fantaisies les plus folies, et depuis Ia 
défaite s'einpIoie à propager les idécs de revanche. 
11 y a là le conseiller de justice Class, le prince 
Otto zii Sahn-IIorstmar, des publicistes, des 
professeurs. A leur congrès du 2 septembre 1922, 
Io baron von VietinghoíT-Scheel s'est livre à de 
curieux raisonnements sur les races nordique, 
inéditerranéenne et alpine. La guerre mondiale 
a été une guerre de races et c'est Ia « conscience de 
sa race » qui procurera à TAlIemagne Ia victoire 
à venir. Le professeur-baron von Freytag- 
Loringhoven a parlé dans un style véhément de 
TAllemagne asservie, des frères à délivrer. II a 
dit de Ia constitution de Weimar : « elle est un 
document de Ia honte de notre époque » 
(annuaire oíficiel du parti A.-N. 1920). 

Que dire des associations plus ou moins secrètes 
travaillant sur les frontières du parti, et qui 
pourraient ôtre dcsavouées par lui si certains 
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jeunes gens ayanl trcmpé dans TaíTaíre Rathenau 
ne s'étaient trouvé appartenir à des groupernents 
authentiquement reliés au mouvement allemand- 
national ? Le jeune cmployé de commerce qui 
a fourni le revolver, Ilscinann, faisait partie du 
Deutschvadkischer Schutz-und Trutzhund. Parmi 
les complices, à côté d'aíriliés à Ia Ligue des 
soldats patriotes (1), à Ia Ligue nationale des 
oíficiers alleinands (2), à Ia Ligue des soldats du 
front, à Ia Ligue allemande, à Ia Ligue néo- 
allemande, à TOrdre des jeunes allemands, à Ia 
Ligue allemande-nationale de Ia jeunesse (avec 
ses créations : Jungsturin, Jung Bismarckbund), 
enfin à rorganisation C, fondée par le capitainc 
Ehrhardt chef de Ia fameuse brigado de Ia 
marine, nous trouvons un lycéen inscrit à Ia 
Ligue citée précédernment, celle des Inflexibles ! 
Je sais bien que Ia plupart des personnages 
oíEciels du parti allemand-national ignoraient 
tout des meurtrièree conspirations de ces jeunes 
bandits, mais c'est un íait que ces Ligues pro- 
íessaient les doetrines ouvertement propagées par 

(1) «Verband naUonalgesinnter Soldaten ». Dissoutc, 
cette ligue a reparu sous le titre de «Voelkischer Soldaten- 
bund » et est devenue un des élóments les plus actlfs du 
nouveau parti dit » Parti allemand nationaliste (raciste) 
de Ia Liberté ». 

(2) Nalionalverband deulscher Offlziere, organisation 
beaucoup plus fougueusemenl nationaliste que le Deulscher 
Offlzicrs-Bund (30.000 ofTiciers). Cf. rarticle du général- 
baron von Sclionaich, oílicier libéral, dans Ia revue Das 
demuh-ralische Dculschland. » 7 juillet 1922. 
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le groupe « vcelkisch » du parti. Les difrérenies 
íissociations dont noiis venons de parler sont 
loutes, à des degrés divers. anliséniiles. Mais 
l'anlisémitisine a ses spécialistes. II est surtout 
represente au IleichsLag par des dé])utés comine 
Brühn, aneicn íjistituLeur deveiiu édlteiir-impri- 
ineur, le pasleur Munim, le publieiste Wullc, 
dont les artieles, dans Ia Deutsche Zeitung, dans 
le Deutsches Ahendblatt ((lis])aru dej)uis), n'oi)t 
pas peii coDlribué à répaiidre, panui les jeunes 
gens surlouL, Ia haine fanaticiue du Juif. D'ail- 
leurs eet anlisémilisme est eneore dépassé par 
celui de Ricliard Kuiize, dit Kuiize-la-lrique. 
Celui-ci invilé lors du preinier coiigres du parLÍ 
national à modérer \m pcu sou slyle, fut éccEuré 
d'un seiiiblable conseil et forida uii riouveau 
parti qu'il appela DeuLsch-sozial, et (jui coinptait, 
aíTirmait en 1922 son journal le Deutsches Wochen- 
hlatt, 50 groupes régionaux et 12 berliiiois. 
Kunze reproehait aux alleinaiids-nationaux de 
ne pas être un parti du peuple, de ne pas niériter 
leur nom oíTiciel, d'être surtout « les défenseurs 
du porte-inonnaie ». Lui, Kunze, a toujours dit 
qu'il était i)rêt à marclier s'il le fallait avec 
les communistes contre Ia ploutocratie juive. 
Cette extrême-droite v raciste » travaillait de 
concert avec les imtionaux-socialistes de Bavière, 
dont les organes, le Mieshacher Anzeiger, Ic 
Vcelkischer Beobachter, aequirent une triste célé- 
brité i)ar leurs injures ordurièrcs à Tadresse du 
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chancelier Wirlh, du ministre Rathenau, et de 
leurs partlsans. 

Ou peut dire que l'idée « raciste » fut toujours 
commune aux monarchistes, aux pangermanistes, 
à tous les groupcinents militaristes et antiséinites. 
Mais elle tondait de plus en plus à reunir ceux des 
allemands-nationaux dont elle constituait essen- 
tiellement le bagage politique. Le raeisme préten- 
dit préciser le nationalisme, lui assigner comrne 
lins concrètes : à Tintérieur Ia lutte par tous les 
rnoyens contre ce qui n'cst pas allemand ; à 
Textcricur Ia défense de tout ce qui peut porter 
le tilre d'alleniand. II s'üppüsa, conime une doc- 
trine radicale et pure, u Topportunisme d'un 
})arti « embourgeoisé ». II y eut donc, lors des 
incidents qui se produisirent à Ia suite de Tassas- 
sinat de Ralhenau, une question vojlkisch. 
Elle s'imposa soudain à biea des allemands- 
nationaux soucieux de leur réputation, et à qui 
le sursaut d'indignatIon qui seeoua le Reichstag 
à Ia fia de juin 1922, révéia Tampleur du mal. 
Lo proíesseur Düringer (Bade) annonça sa 
retraile (1), on parla de eelle du proíesseur 
Iloetzsch, estime au parlement par Ia correetion 
absolue de son attitude, de M®® M. Behm, Ia 
l)résidente du syndicat des ouvrières à domicile. 
D'autres inembres du parti, même moins ino- 
dérés, furent fort ennuyés : ainsi von Braun, haut 

(1) II est entró nu parti poiiuliste lo 12 septeiiibro 1022, 
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fonctionnaire ministérlel et économiste, les agra- 
ricns Roesicke, Schultz-Bromberg ; Ilergt, le 
président du parti, ancien ministre, homme de 
bonnes manières et qui n'aime pas les histoires 
eiilre collègues ; Martin Spalin, le proíesseur 
catholique venu du centre (fds de Peter Spahn) ; 
inôine le comte Weslarp, grave apôtrc du con- 
servatisme orthodoxe. 

II fallait agir contre les extrémistes. Mais 
pouvait-on trancher dans le vif ? Oú pratiquer Ia 
seetion ? Depuis Ia íln du siècle dernier le parti 
conservateur comprend et eommande des contin- 
gents antisémites. Co sont des troupes de choc en 
périodo électorale. Va-t-il f alio ir y renoncer ? 
Le major Ilenuing est vraiment compromis. On 
s'en débarrasse doucement (20 juillet). Mais voiei 
que deux autres sommités du mouvenient vcel- 
kiscli, Wulle déjà nommé et von Graefe, de 
íamille libérale, mais hussard «sclmeidig» et 
mordant, s'eslimant provoques, relòvent inso- 
lemmeut le déíi : c'est leur groupe, disent-ils, 
qui a assuré le succès éleetoral de 1920 ; c'est 
ridéologie nationaliste et raeiste qui a « conquis 
Ia jeunesse des grandes villes » (Deutsehes Abend- 
blatt, 2G juillet 1922). Depuis, les militants ont 
été réduils au silenee à cliaque réunion du parti. 
II est temps que ee « martyre » cesse ! Les auto- 
ntés du parti se concertent. Sous peine d'aílai- 
blir leur action il leur faut souhaiter, sans s'iden- 
tifier avec les élements vcelkiscli, de continue. 
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avec eux Ia collaboration polilique. On hésll.e. 
Ou espèrc que ]'óuerveriieiit général se colinera. 
Mais les Wulle et Ics Gracfc n'obtejianl pas cn 
íaveiir leiir aclion des déclaratioiis assez ncttes, 
sortent de Icur groupe du KcJchstag cn claquant 
les portes. 

Le 14 se])ternl)re le bureau du parli alleinand- 
national réuni à Berlin coiiílrnic l'exclusion du 
major lleiining. Lc 24, le parli bavarois vote 
celle du colonel von Xylander, âiiie des organisa- 
tions inilitaristes d'cxlrêirie-drolLc. Les conser- 
valeurs bavai-ois sont inquiels fl'unc agilalioti 
désordonnée, (ju'ils at.lribuent à des influences 
prussiennes, et (jui par ses exccs íinit par être 
anti-patriolique. De son culé, le bureau de Berlin 
(21 septembre) declare que Ia « communauté de 
travail » fondée au Heichstag par les extrérnistes 
exclus est « iiiconciliable avec les intérêts vitaux 
du parti ». Cest au congrès à régler Ia question. 
II se réunit à Goerlitz le 27 octobre. Deux concep- 
tions s'y heurlent. Le groupe Westarp, qui croit 
à Tampleur et à l'avei)ir du mouvenient antisé- 
mite, voudrait qu'on en calinât les promoteurs, 
mais qu'on eonservât leur collaboration. Un 
autre groupe, celui de Hergt, ne pense pas que 
Tantisémitisme à lui seul suíTise, même si Ton 
tient compte des progrès qu'il fait en période 
de troubles, pour constituer rien qui ressemble 
à un parti. « Tous les allemands-nationaux sont 
aiitisémites, nous dit un leader de cc groupe ; mais 
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il y a Ia manière. Cest une (jueslion d'op[)ortu- 
nité, de prudence polili([uc, ei de goút. » Firia- 
lement le con^rès se decide pour uii comproinis. 
MM. Wulle el Graefe restent cii deliors de Ia írac- 
lioii alleniaiide-nationale du lieichstag, mais ils 
sont toujours ineniLres du parli. Visiblement on 
ii'a pas voiilu se brouiller coinplòtcment avec eux. 
La iiiajoritc du oongrès s'est contenlée de laisser 
entendre qu'cllé ne s'assüciait. pas à leur agita- 
lion. 

D'ailleurs d'une façon générale le congrès de 
Gojrliiz, tout p,n flétnssant l'impuissance du 
parlement, et des gouvernements qui y clierchetil, 
en vain une niajorité solide, a évité de recomiiian- 
der l'opposition à tout prix. Les plus excites des 
orateurs ont esquissé des prograrnmes d'action 
jiositive (Hergt, Hoelzscli). Evideminent, Ia cons- 
lellation qui prévaut au Reichstag les y encou- 
rage. Au socialisme unifié (172 voix) pourrait 
s'opposer un bloc de 177 populistes, démocratos 
et centristes. Les 20 voix du centre bavarois 
dissident sont diíTiciles à gagner à Talliance. Le 
jour oü les partis moyens cesseraient de penser 
qu'on ne peut gouverner sans Tappui, du nioins 
tacite, des socialistes, ils songeraient à s'appuyer 
à droite sur les allernands-nationaux... Le calcul 
a été fait, et ses conséquences franchement 
développées dans le Tag (18 juillet 1922) par le 
député Laverrenz. 

Quant aux racistes, ils ont perdu leur journal 
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spècial Deutsches Tageblail, mais leur propagando 
n'en reste pas inoins acllve, secondée par les 
iiationaux socialistes et les fascistes de Munich. 
En Bavière, une sorte do tribun a surgi, qui enré- 
ginienlc tout ce que Je paj's contient de cerveaux 
surchaullés. Hitler leur lournit une doctrinc 
vague et tumultueuse ou Ia haine de Tétranger et 
du Juif, voisine avec un républicanisine dictalo- 
rial et rnililaire. Lo nouvel évangile se répand vers 
le nord, s'inílltre dans les régions ofi fleurissent 
les orgunisations d'« auto-proteetion », en Ilaute- 
Silésie surtout oü les groupes du lieutenant 
Rossbach, toujours dissous, renaissent toujours 
sous les formes les plus diverses. En Bade, en 
Thuringe, les associalions de nationaux-socia- 
listes sont interdites. En Prusse, le ministre de 
rintérieur, Severing, disperse les raenibres du 
Ileimatbund Brandenburg, du SclbstschuLz Char- 
lottenburg, de Ia Nationalsoziale Vereinigung. 
Tous ees comitês tendent à ressusciter sous une 
étiquette politique plus régulière, Aussi Tequi- 
voíjue de Gcerlitz ne dure-t-elle pas. En décembre 
1922, Ia presse annonce Ia forniation d'iin uouveau 
parti, distinct des allemands-nationaux. II s'ap- 
pelle Deutsclwcelkische Freiheilsparlei. Ses chefs 
sont, outre les trois députés Graefe, Ilenning et 
Wulle : le comle Reventlow, Th. Fritsch, rédac- 
teur à Ia Gazette de Ia Croix, le colonel Xylander 
de Munich, le romancier antisémite A. Dinter. 
lN'accordons pas au nouveau parti plus d'iinpor- 
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tance qxi'il ne convienl. Le racismo Ti'est pns 
au terniR cie sos imprévisibles évolutions. II 
atlire aujourd'lmi rattention parce qu'il se 
présente sous Ia forme fébrile que clclcrmine un 
état économique malsain, et Tintenso agitation 
intérieure (Occupation de Ia Uuhr). Tnlerdit cn 
Pnissc (fm mars 1923) après d'équivoques 
inlrigijes auxqiielles prirent part quelques oíli- 
ciers de Ia Reichswehr, pourchassé en Saxe par 
un gouvernement socialiste, le groupe raciste 
puise surlout s'es forces d'uction dans Ia caísse des 
industrieis de droile. Survienne une participation 
du capital étranger aux principales sociétés avec 
le contrôle qu'elle suppose, et c'est Ia fin, par 
inanition, du parti « vcelkiscli ». 

RECRUTEMENT, 
COMPOSITION, OUGANISATION DU PARTI 

I. — Le parti allemand-national possède ses 
fiefs électoraux les ])Ius importants dans les 
régions situées à Test de TEIbe. Cest là qu'est Io 
berceau du Preussenbund (1). Sur les 3.121.479 
suílrages réunis par lui au lendemain de Ia révo- 
lution, 1.251.108 représentaient Ia part de ces 
contrces, alors que TAllemagne nioyennc et 
occidentale lui fournissaient 982.997, TAIlemagnc 

(1) Association fort combativD, clont TAssemblée annuelle 
a été interdite en octobre 1922 par íe président de ia police 
berlinoise. 
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du iiord 153.863, et rAlleinagne du Sud 733.511. 
Lcs partis politiqiios proprement dits sont en 

somme des crcations de TAllemagnc du Nord. 
Cest dans le nord que les cadres en ont été établis. 
Ces cadres, Iransférés à rAlleinagne dii Sud, ont 
recouvert plus ou nioins exactement des tendances 
préexistant à ce Iransfert. Cest ainsi qu'au 
Landtag havarois, les allemands-nationaux 
])orlent nn noin spécial : Baijerische Mitlelpartei 
avec le sous-titre ; Deulschnationale Volkspartei in 
Bayern. Ils n'y oiit que 15 mandats à opposer aux 
G4 du centre bavarois (sur un chiíTre total de 
OG députés). Les éléments prussiens d'extrêine- 
droite du parti allemand-national ont d'ailleurs 
tenté en Bavière un grand ellort de propagande, 
utilisant et les survivances monarchistes três 
vivaces dans ce pays, et Tantisocialisme véhément 
qu'y a laissé dans les iraaginations le souvenir 
de Ia République des Conseils (avril 1919). A cette 
propagande est due en partie Ia création du 
« bloc de Tordre bavarois » et de Ia « cominunauté 
de travail des Associations patriotiques ». Ces 
groupes sont entres régulièreinent en action dans 
tous les moments de crise. Ils en ont appelé à 
Tancien ministre président monarchiste von Kahr 
contre MM. von Lercheníeld et son successeur 
von Knilling, dont ils ont jugé trop tiède Toppo- 
sition envers le cabinet « rouge » de Berlin (par 
exemple à propos des lois pour Ia protection de Ia 
rúpublique, aoút 1922). Ils spéculent sur le fédé- 
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rallsme invétéré des Bavarois et leur proposcnt 
une haute mission politique : faire de Ia Bavière 
une « cellule d'ordre », le refuge des idées conser- 
valrices, un boulevard contre le nord révolulion- 
naire. Certains vont ju.squ'à préconiser Ia sépara- 
lion j)rovisoirc d'avec le Reich et. le contact avec 
les réffioiis niéridionales liniitrophes de TAllc- 
inagne (monarchie datiubienne des Willeisbach ?). 
Depuis le printemps de 1922 Ia proj)agande j)rus- 
sienne a d'ailleurs été éclipsée par celle des natio- 
naux socialistes de Hitler, un dict.at.eur vcnu 
d'Aulriche et fortement influeneé par les fascistes 
italiens et hongrols. Les niences de ces extrémistes 
de droite oiit été, malgré des conversations eíTec- 
tives avec le centre bavarois, plusieurs fois désa- 
vouées par lui, et même par les organes oiriciels 
du j)arti allemand-national lesquels «'affirrnent les 
gardiens de Tunité du Reich, tout en rendant Ia 
politique du cabinet de Berlin responsable des 
outrances du parlicularisme bavarois. 

En Wurtemberg, les allemands-nationaux s'ap- 
pellent Würtemhergische Mittelpartei, avec le sous- 
litre : Deutschnationale Parlei. En Bade, ils s'inti- 
tulent ; Deutschnationale Partei (Landescerhand 
Baden). Dans ces pays, oü Ia grande propriété 
n'est pas aussi développée que dans le nord. Ia 
clientèle du parli est constituée surtout par les 
moyens et petits propriétaires protestants (les 
catholiques sont du centre), les fonctionnaires, les 
intellectuels restés fidèles à Tancien regime. Dans 
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Ia trente-quatricmecimonscription(Wurtemberg), 
sur 4 députés allemands-nationaux au Ucichstag, 
il y a trois incmbrcs de Ia « Ligue wurternbcr- 
geoise des paysans et des vignerons ». Lc qua- 
triênio est un íonclioTinairc de radministration 
communale. Le pays de Bade a envoyé au Reichs- 
tag deux députés allemands-nationaux (sur 16) ; 
le proíesseur Düringer, un des hommes les plus 
modérés de Ia « fraction », qu'il a quittée au lende- 
main du meurtre de Rathenau, et ragriculteur, 
maire de village, Karl Fischer. En général les 
professeurs des lycées, qui forment une partie 
notable de Ia clientèle populiste vont, dans le sud 
(surtout eu Bavière), au Mitlelpartei. 

II. — Sur 66 députés du groupe allemand- 
national au Reiehstag, on comptc un groupe 
compact d'une vingtaine d'agriculteurs et admi- 
nistrateurs d'intérôts agricoles. Dans lc plat pays 
le parti s'appuie sur de puissantes nrganisations 
agricoles, surtout sur le Bund der Landwirte 
(D'' Roesickc, baron von Wangenheim). Souíirant 
d'une réputation par trop nettement rcaetion- 
naire, cette association s'est, depuis Ia révolution, 
transformée en Reichslandhund. Elle compte un 
million et deini de membres si Ton en croit 
Torgane ofliciel de Ia seetion du Brandebourg, 
qui ajoute; « Nous avons donc Ia force et nous 
n'avons pas besoin d'avoir peur du gouvernc- 
ment. » En période de tension, quand le Reiehstag 
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vote par exemple des lois qui répartisscnt les 
réquisitions de céréales d'après Timportance des 
exploitalions et des récoltcs (Getreideumiage), les 
groupes du Bund s'agitent. Au mois de juillet 
1922 les organes et les dirigeants officiels de Ia 
section poméranienne ne craignaient pas de pro- 
clamer Ia résistance ouverte contre les « intri- 
gants » de Berlin. Constamment les gaúches ont 
aceusé Ia Ligue de provoquer les masses ouvrières 
par une politique de faniine. Le Landbund est 
souvent pour radministration préfectoralc un 
collaborateur : c'est lui qu"elle charge íréquein- 
ment d'cxaminer les reclama tions de certains 
agriculteurs au sujet des quantités de céréales à 
fournir, pour un prix fixe, à TÉtat. On pense quels 
moyens de pression ofírent au Landbund ces 
accointances avec Tadministration provinciale. 
(Cf. Ia revue Der Demokrat, 19 janvier 1922.) 

in. — Le groupe allemand-national düReichs- 
tag comprend cinq syndicalistes authentiques. 
Cest surtout en ces hommes que survit Ia doc- 
trine des chrétiens-sociaux dont nous avons vu 
qu'elle est une des composantes du parti. Ces 
cinq syndicalistes représentent, avec neuf autres 
collègues populistes et surtout centristes, les 
organisations qui constituent Ia Ligue alleinande 
des syndicats (Deutscher Gewerkschafts-Bund, 
deux millions de membres). Ces organisations 
sont : Io le Gesamtverband deutscher Angoetell- 

3 
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tengcwcrkschaften (ou Gedagt) ; 2° le Gesamt- 
verband der christlichen Gewerkschaften. Ces 
trois forts groupcments ont pour président Stc- 
gerwald (centre). Les allemands-nationaux y 
jouent leur role. Un dcs syiidicats les plus íloris- 
sants du Gedag est en effet le Deutsch-naíionaler 
Ilandlungsgehilfe Verhand (Employés de coni- 
merce), qui a son siège h Hanibourg. II est ardent, 
11 a pour lui Ia jeunesse. Stegerwald sait bien qu'il 
faut compter avee lui. Le Verband a recueilli 
12 millions de marks de cotisations en 1921. Le 
but avoué des syndiealistes chrétiens-nationaux 
est de faire échec au soeialisme matériáliste et 
internationaliste, d'opposer à un parti «de 
classe » Tunité de front des « partis de Ia nation », 
c'est-à-dire des partis de droite et moyens. Tolé- 
rants, ils invitent même les démocrates (syndicats 
Hirsch-Duncker) à se joindre à eux. De pareilles 
tendanees sont naturellement três suspectes aux 
éléments radicaux du parti allemand-national 
qui entrainent plutôt des ouvriers vers une orga- 
nisation plus strictement protestante (les chré- 
tiens-nationaux sont interconfessionnels) : le 
National—Verband deutscher Berufs—Verhsende. 
Voilà le syndicat soutenu par Textrême-droite 
(le pasteur Maurenbrecher dans Ia Deutsche 
Zeitung). Ce National-Verhand est dirigé par le 
député populiste Geisler (1) qui, dans son Zen- 

{1) Cf. plus loin< p, 135, 
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tralblatt mène campagne contre les syndicats 
chrétiens, et particulièrement contre le Deutsch- 
nationaler Handlungsgehilfe—Verband. Geisler 
invite ouvertement les patrons à aider matérial- 
lement ses « Berufs-Verba;nde », seules organisa- 
tions patriotiques et dévouées au patronat. Mais 
les clirétiens considèrent comme jaune Torgani- 
sation de Geisler, lui refusent le titre de syndieat 
et lui rappellent que tout groupement syndical 
digne de ee nom affinne Ia neutralité politique et 
religieuse, Ia pleine indépendance matérielle à 
Tégard des partis, le respect de Ia constitution. 
Ils ajoutent que tout groupement syndical vise 
aux explications loyales avec le patronat, mais 
sur Ia base de Végalité des droits (cf. Étude de 
Max Koslowski dans le Deutsche, 14 juin 1922). 
Pour les chrétiens rorganisation de Geisler 
n'existe guère que sur le papier. Ses seuls élé- 
ments concrets sont les ouvriers agricoles de 
Poméranie, que les agrariens conservateurs 
essaient, depuis les passagers excès de Ia révolu- 
tion, d'enrôler dans leur Landbund. 

IV. — Pour le reste de sa clientèle électorale, le 
parti a créé une série de comitês centraux, avec 
des sous-comités régionaux formant Ia charpente 
de son organisation politique : Ia Deutsche Beam- 

tenschaft, qui défend les droits moraux et pécu- 
niaires des fonctionnaires tout en spécifiant que 
tt Ia grève est inconciliable avec leur situation 
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dans TEtat »; le Comitê des Employés du Reich, 
le Comitê des Industrieis (Ia fraction du Reichs- 
tag en contient une demi-douzaine) ; l'Associa- 
tion allemande-nationale des avocats et notaires 
(200 membres) ; le Comitê des Classes moyennes 
(artisans et commerçants détaillants), le Comitê 
des Étudiants allemands-nationaux (20 groupes 
locaux : 3.000 membres); le Comitê de Ia Jeunesse, 
celui des Instituteurs et Professeurs (une demi- 
douzaine de Professeurs d'Universitéset de Lycées 
figurent à Ia fraction du Reichstag) ; d'autres 
encore : de femmes, d'employêes, d'infirmières, 
de gens de maisons, etc... La Ligue des Artisans 
(Bund der Handwerker) qui existe en Allemagne 
depuis 1904, a toujours été soutenue par Ia Ligue 
des Agriculteurs. Elle s'est alliêe officiellement en 
1920 au Deutscher Landbund dont elle seconde Ia 
propagande dans les milieux d'artisans soustraits 
íi Taction des syndicats. 

Par le conseil central des bourgeois (Reichs- 
hürgerrat), — qui est une sorte de bloc de 
r« Ordro social », et qui réunit tous les amis de 
Ia paix intêrieurc dêsireux de contrebalancer les 
influences rêvolutionnaires, tout en acceptant 
Ia constitution nouvelle — le parti allemand- 
national maintient le contact avec les populistes 
le centre, les démocrates. Son prêsident est 
Tancien ministre de Tlntêrieur en Prusse, von 
Loebell. II parait y faire bon mênage avec les 
reprêsentants des autres partis bourgeois. Le 
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congrès de juin 1922 a révélc de Ia part de ces 
hommes inodérés un certain désir d'entente. 

V. — Le tableau sommaire que nous venons dc 
tracer est assez bariolé. II y a de tout dans le 
parti allemand-national. Plus d'un conservateur 
d'ancien regime doit mêrne trouver que les grands 
noms y sont rares et que Ia sociétc est fort mêlée 
« Aucuii parti, a dit au premier congrès allemand- 
national (12 juillet 1919) Tancien ministre des 
Finances Hergt, ne peut se vanter de pénétrer 
comme nous dans tous les milieux nationaux. » 
L'éloge que M. Hergt décerne à son parti, bien 
des observateurs en font une critique. Pour eux, 
une organisatiou aussi disparate est plutôt une 
fédération de partis, toujours menacée de disso- 
ciation. 

LE PBOGRAMME 

I. — A rextérieur les allemands-nationaux 
veulent« une politique forte ». L'armée allemande 
n'a pas été, au sens propre du mot, vaincue. Si 
l'Allemagne a déposé les armes, c'est qu'elle 
s'était íiée aux promesses du président Wilson. 
Depuis qu'elle a accepté une paix qui fut une 
violation flagrante du programme wilsonien, elle 
est au pillage, elle est saignée à blanc pour exé- 
cuter de chimériques réparations. La politique 
forte doit consister à faire reviser le traité dc 
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Versailles. Elle dolt « utiliser les forces écono- 
miques de rAllemagne » aíiii d'obtenir « Térnan- 
cipation du pays, Ia réunion à Ia inère-patrie des 
éléments nationaux que Ia violence eii a séparé ». 

Le but étant tel, par quelle tactique y parvenir? 
Par Ia résistance ? Mais eucore ? Par Ia résistance 
obstinée, radicale, conseqüente, une résistance qui 
force FEntente à multipller ses exactions, qui 
inobilise toutes les consciences, en implantant au 
ccDur de 65 millions d'AlIemands un désir de 
vengeance tel que tôt ou tard se produira Ia 
bienfaisante catastrophe, 1'explosion des forces 
spirituelles de Ia nation. En attendant ce moment 
mystique, Ia résistance aura le double avantage 
pratique : 1° d'exténuer Tadversaire, obligé de 
s'épuiser à Ia chasse d'un or insaisissable, à Ia 
poursuite indéíinie des réparations ; 2° d'imposer 
aux puissances qui ont intérèt à Ia stabilisation 
de TEurope le respect apitoyé qu'on doit aux 
persécutés qui se montrent dignes dans le malheur 

Voilà, en gros, Ia doctrine ou niieux Tétat 
sentimental. II se nuance au gré des événeinents. 
Au congrès de GcErlitz (octobre 1922), au moment 
oú, avec ravènernent d'un gouvernement bour- 
geois, on sentait venir de graves décisions rcla- 
tives au réglement définitif du problème des 
réparations, les allemands-nationaux montrèrent 
quelque opportunisme. Pour Ia première fois 
M. Ilergt proclama Ia nécessité de « s'entendre 
avec Ia I'rance ». En même temps le général 
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Ludendoríl faisait discrètemcnt savoir qu'il était 
prêt à s'eiigager et à engagcr solennellenient sa 
])uissante cllentèle à Ia paix perpétuelle avec Ia 
Fraiice — sous coiidilions à débattrc (regime 
rhénan). Mais les circonstances se modifieiit. La 
Rulu' est occupée. Aussilôt le programme alle- 
mand-national est aggravé, monté de ton. Cest 
lout juste s'jl iie contient pas Ia reprise irnmédiatc 
des hostilités. Les extrémistes rassemblent leurs 
troupes d'aveuturiers besogneux, les enrôlent, les 
préparent... 

II. — Le parti allemand-national est monar- 
chiste parce que « Ia monarchie répond à Tévo- 
lution historique de rAllemagne », parce qu'ellc 
est Ia seule forme oü se réalise le príncipe hégé- 
llen : Thomme ne manifeste son essence que dans 
TÉtat, dans une communauté qui crée des valeurs 
Kiorales, une surpersonnalité représentée et 
incarnée par le monarque. Mais Ia volonté des 
nionarques n'est pas en elle-mCme, et comme 
telle, identique au surindividu qu'est TÉtat. 
Sans dépendre de Ia représenlation populaire, 
le monarque a pourtant besoin d'elle. Cest leur 

collaboration qui réalise les fins de TÉtat. II peut 
arriver que le monarque solt inégal à ses tâches 
ou que le peuple dégénère et relombe à Tétat de 
« masse ». S'il se produit une rupture du lien 

blenfaisant qui rattaclie le peuple au rol, le cas 
est três grave (révolution). On ne fabrique point 
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de dynastie. On cn est dès lors réduit à souhaiter 
que le peuple ait assez d'élan moral pour se 
regrouper, pour reprendre le contact avec Ia 
dynastie. Les « Príncipes » du programme disent: 
« Nous voulons le rétablissement du Kaisertum 
instaure par les Hohenzollern ». Mais une autorité, 
le professeur Brunstad (1), écrit : « Plus notre 
conception de Ia monarcliie est haute, moins 
nous avons confiance en des expériences artifi- 
cielles et violentes. » Cest le désaveu fort clair 
du coup d'État. Par ailleurs on lit dans les 
« Príncipes » : « Les diíTérents États allemands 
déciderojit librement de leur forme de gouver- 
nement. » 

III. — Les conservateurs ont toujours été 
fédéralistes ; mais à Icur façon. Ils ne veulent 
pas une lâche confédération d'États, mais un 
État fédéral (Bundesstaat), doté d'un pouvoir 
central fort. D'autre part (voici Ia note prus- 
sienne) cet État fédéral devra pouvoir s'appuyer 
sur une forte Prusse. AíTaiblir Ia Prusse c'est 
enlevar à rAllemagne son appui le plus stable, 
dans l'espoir — trompeur — d'apaiser les rancunes 
françaises. II est vain de songer à remplacer une 
forte Prusse par une Bavière socialement recons- 
tituée, et augmentée de TAutriche. Cet agran- 
dissement est une utopie. D'autre part le nord 

(1) DieStaatsideen der poUtischen Parteien, Berlin. 1920. 
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est politiquement plus évolué ct plus énergique 
que le midi. Inversement il ne saurait ôtre ques- 
tion de revcnir au passé, de rétablir rhégémonie 
prussienne. On laissera les Élals non seulenient 
choisir leur regime, mais reprendre leur soiive- 
raineté ílnancière : on se contentera de leur 
imposer des tarifs minima et niaxima pour les 
contributions dont le Reicli se reserve une part 
Ils n'auront pas de budget militaire spécial. Les 
contingents, s'ils s'accroissent un jour notable- 
ment, ne pourront être, de longtemps, compa- 
rables aux anciens. Ils seront groupés par États, 
en formations fédérales, pouvant être à roccasion, 
placés sous un commandement unique. Prives 
d'un ministère des Affaires Étrangères autonome, 
les États se contenteront d'influencer Ia politique 
extérieure du Reich par Fintermédiaire d'un 
nouveau Bundesrat. 

On le voit, ce fédéralisme est assez diíTérent de 
celui des partieularistes bavarois. II ne s'exprime 
d'ailleurs que dans des écrits qui n'engagent que 
leurs auteurs (1). Les « Prineipes » se contentent 
de placer en tête des revendications du parti « un 
Reich allemand íortement uni »... puis ils conti- 
iment : « Cest dans Tintérêt de ce Reich qu'il y 
a lieu de protéger Texistence propre (Selbst- 
staíndigkeit) des États et leur légitime originalité 
(Eigenart). » On lit ensuite : « Le Reich pour se 

(1) Professeur Walter Otto : Die deutsche Frage, Berlin, 
1921. 
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reconstituer ne peut renoncer à une Prusse 
intégralement maintenue dans ses droits. » On a 
pu relever souvent dans Ia presse conservatrice 
des déclarations de ce genro : « La Prusse ne peut 
se laisscr morceler tant que Ia Baviere prétend 
rester intaete. » II y a là entre conservateurs du 
nord et du sud des menaees de conílits. Ils n'écla- 
teront pas tant que les allemands-nationaux 
auront à guerroyer contre les enneniis communs : 
TEntente et le socialisme. 

IV. — Les conservateurs ont oíTiciellement 
adopté le príncipe d'un parlement élu au suffrage 
universel égal pour tous. Ils accordent à ce parle- 
ment une « coopération décisive à Ia législation, 
un controle efficace de Ia politique et de Tadmi- 
nistration », Mais à côté de ce parlement poli- 
tique ils demandent une Chambre professionnelle, 
groupant les représentants des rnétiers et pro- 
fessions, organisés en Corporation. Ils s'eíIorcent 
de moderniser ainsi une vieille idée conservatrice 
en acceptant Ia concurrence socialiste sur le 
terrain des « conseils d'entreprises». Certains 
conservateurs se montrèrent, au lendemain de Ia 
révolution, assez favorables, en théorie, aux pro- 
jets de loi sur Ia création des Conseils (1). Ernst 
von Delbrück leur promit son appui. Mais il 

(1) Cf. conférence du comte Westarp à Steglitz, avril 
1919 Die Partcien und das Ra;tesystem, Charlottenburg, 
1919. 
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n'eút pas faliu que ce fussent des Conseils révo- 
lulionnaires. Les allemands-nationaux votèrent 
contre Ia loi le 11 jauvier 1920. L'idée des Con- 
seils leur semblc avoir pris une forme plus satis- 
íaisante dans le Conseil économique provisoirc, 
dont le cadre se Irouve trace dans Ia constitu- 
tion nouvelle (article 165). Ce será un Conseil 
central, oü les dclégués des Conseils régionaux et 
du Conseil central des ouvriers devra collaborer 
avec les organisations, régionales ou centrale, du 
patronat. Le Conseil provisoire n'a pas encere les 
assises que prévoit Ia constitution. Tel qu'il est, 
il est adopté par les conservateurs. Ils rappellent 
que Bismarck avait déjà préconisé une création 
analogue destinée, à remédier aux dangers du 
parlementarisme. Ils se vantent d'avoir contri- 
bué avant Ia révolution à instituer Ia « commu- 
nauté de travail » entre patrons et ouvriers. L'un 
des leurs, le grand industriei Ilugenberg, y voit 
« la seule grande pensée de Ia révolution ». Les 
conservateurs approuvent que le parlement 
économique soit issu de la sélection, et non pas du 
nombre. Ils regrettent seulement que ses compé- 
tenees ne soient pas assez étendues. Von Del- 
brück s'est plu à prévoir qu'il finira par supplan- 
ter le Reichsrat (représentants des Lrcnder) et 
concurrencer le Reichstag. 

V. — Lors du congrès des ouvriers allemands- 

nationaux du Ilanovre (26 octobre 1920), Io 
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secrétaire du Comitê central, Rüfler a dit: « Notre 
doctrine est celle du socíalismc chrétien », II a 
évoqué le souvenir du pasteur Stoecker. La pro- 
priété privéc est sacrée. D'autre part, Ia commu- 
nauté y a desdroits. La synthèse n'est pas dans Ia 
lutte des classes, mais dans Ia participation des 
ouvriers aux bénéfices. Cest à Ia faveur de cette 
idéologic socialisaute que M. Rüíler a pu faire 
adopter au congrès de véhémentes résolutions 
contre les « nouvclles exigences de TEntente » 
(Bruxelles). 

En môme tcmps qu'ils pensent se rapprocher 
ainsi du prolétariat des usines, les allemands- 
nationaux s'occupent activement des classes 
moyennes, du petit commerçant, de Tartisan. Ils 
prétendent protéger les petites exploitations 
contre une législation qui tend à les éliminer 
comme contraires au plan d'une «production 
rationalisée » (Rathenau, Wissel: VEconomie con- 
trôlée). Ils défendent Ia liberté du commerce. IIs 
préconisent (29 mars 1919, à Ia Chambre prus- 
sicime) le renvoi à Ia campagne, avec des avan- 
tages appropriés (secours, outils, bétail), des 
paysans prolétarisés à Ia ville. Ils réclament au 
Conseil économique une représentation équitable 
des 900.000 commerçants détaillants qui n'y ont 
aucun siège, et des 1.400.000 artisans qui n'en ont 
que 10 (motion Hammer, 19 février 1920). Ils 
plaident tour à tour auprès des communes et de 
rÉtat, Ia cause des propriétaires d'immeubles, 
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des ouvriers libres du bâtiment, concurrencés 
par les organisations socialistes. Ils luttent « dans 
rintérêt de rouvrier qui veut travailler » contre 
une « application schématique de Ia journée de 
huit heures ». Ils encouragent les Chambres d'ar- 
tisans, Ia création, près des instances communales, 
régionales et nationales, de départements spéciaux 
pour les métiers et les coopératives profession- 
nelles... Enfin les íonctionnaires éprouvent sou- 
vent aussi leur sollicitude. A maintes reprises les 
allemands-nationaux du Reiehstag ont lutté de 
générosité avec les partis de gaúche, au proíit des 
salariés viclimes de Ia vie chère. Ces libéralités 
sont d'autant plus faciles quand on n'a pas Ia 
responsabilité directe d'un budget. 

VI. — Le parti allemand-national considere 
que Ia grande propriété agricole est le réservoir des 
énergies politiques et économiques, «Ia pierre 
angulaire de Ia production nationale »(D^ Rod- 
sicke au Reiehstag, novembre 1919). Elle seule 
peut consacrer à des expériences indispensables 
et coúteuses les capitaux suílisants. Mais le pro- 
gramme du parti a le souci de démontrer que Ia 
grande et Ia petite propriété sont solidaires et sa 
sollicitude s'étend au petit paysan et à Touvrier 
agricole. Pour les propriétaires terriens, il re- 
clame Tabolition de toute contrainte (réquisition 
des céréales à prix fixe), un ravitaillement régu- 
lier en engrais artificieis et en charbon ; Ia liberto 
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complete dans Tutilisation « des caracteres indí- 
viduels de Ia propriété » (spécialisation contre 
socialisation) ; un droit successoral qui favorise 
!e maintien de Ia propriété dans Ia famille. Pour 
les ouvriers, il préconise des salaires en nature, 
des tantièmes croissant avec le prix des produits ; 
des primes au travail supplémentaire ; des con- 
trats collectifs appliqués de concert, et à voix 
égales, par les organisations d'employeurs et 
d'employés; Tamélioration des habitations popu- 
laires, etc... En ce qui concerne Ia colonisation 
intérieure, le parti allemand-national s'est tou- 
jours prétendu prêt à Ia favoriser — sous certaines 
conditions. Elle devra surtout respecter les droits 
intangibles de Ia propriété. Cela dit, il y aura lieu 
de confier à des familles de solides colons des 
parcelles détaehées, par expropriation, de certains 
grands domaines. On pourra installer des ouvriers 
comme fermiers sur des biens communaux (Roe- 
sicke-Weimar, juillet 1919). Le programme oíliciel 
recommande ; a une politique de colonisation qui 
procure aux anciens combattants, aux ouvriers, 
des terres à défricher, prises contre indemnité 
convenable, sur Ia grande propriété privée. 

En matière fiscale, les Allemands-nationaux, 
tout en acceptant « Ia nécessité de frapper les 
grosses fortunes », exigent que les contributions 
n'empêchent pas Ia formation indispensable des 
capitaux d'exploitation, et « tiennent compte des 
situations de famille et des droits acquis ». Avant 
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tolil ils exigent Ia limitation des dépenses pu- 
bliques. Ils veulcnt qu'une administration plus 
commerciale des exploitations des communes, de 
rÉtat, du Reich, fournissent des plus-values 
importantes. Voilà pour Ia théorie. Dans Ia pra- 
tique, les allemands-nationaux ont fait campagne 
contre presque tous les impôts directs, le Reichs- 
notopfer, les projets d'emprunt íorcé. Les mesures 
fiscales prises par le gouvernement Wirth (per- 
ception accélérée de !'« oíTrande nationale » etc...) 
ont été repoussées par Ia fraction cornme autant 
« d'attcntats contre Ia substance de Ia fortune 
nationale », perpétrés dans le dessein de payer 
« un tribut de guerre exorbitant à rennemí ». II 
est fou de se livrer à des efforts de ce genre avant 
d'avoir obtenu un nouveau règlement des paie- 
inents à TEntente (Helflerich, Reichstag, 20 juin 
1922). 

VII. — Au point de vue moral et religieux, le 
parti reste inébranlablement fidèle à Tidée chré- 
tienne, sans laquelle il n'y a ni íamille, ni paix 
sociale, ni pouvoir fort. Essentiellement protes- 
tant, il se défend toutefois d'être exclusif. 
Quelques uns de ses membres les plus notables 
sont catholiques (au Reichstag le général von 
Gallwitz). Un comitê allemand-national de catho- 
liques a été fondé depuis Ia révolution. II a été 
plusieurs fois attaqué par le centre qui le soup- 
çonne d'être « une machine de guerre politique ». 
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De leur côté, les allemands-nationaux reprochent 
à certains Allemands centristes de favoriser les 
tendances particularistes en Prusse (rôle de 
Trimborn en Rhénanie, de Ia Fédération des 
« Oberschiesier » en Haute-Silésie, 1919-1921). Les 
allemands-nationaux accusent en outre un nombre 
croissant de catholiques d'avoir suivi Erzberger- 
Wirth dans Ia voie des concessions au socialisme. 

Les conservateurs se proclament « paritaires s, 
protecteurs des droits et libertes de toutes les 
associations religieuses, en particulier des Eglises 
évangélique et catholique, partisans d'une égalité 
absolue des confessions et de leur collaboration 
confiante. Ils revendiquent pour les églises Ia 
liberté d'administrer elles-mômes leurs affaires 
intérieures, réclament Taide de TÉtat pour 
Texereice des cultes et les ceuvres à accomplír 
dans les hôpitaux et les prisons. Ils voient dans 
Tenseignement religieux « Ia base Ia plus ferme 
de Téducation du caractère ». Cest pourquoi ils 
mettent Técole confessionnelle au-dessus de 
récole « simultanée ». La constitution de Weimar 
a du moins reconnu aux parents le droit de décider 
eux-inêmes, par des sortes de plébiscites locaux, 
si Técole qu'ils désirent doit être confessionnelle, 
simultanée, ou purement laíque. Cest toujours 
une garantia. Les allemands-nationaux ne s'en 
contenteront pas toujours, pas plus que les 
catholiques. dont les préoccupations religieuses et 
scolaires sont du même ordre. 
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LA PRESSE 

Le parti cst soulcrm financièremcnt par Ia 
noblesse terrienne, les maisoiis princières, les 
{^oupemenls agrariens ct Ia grosse industrie, par 
rintermédiaire d'hommes coinine M. Ilugenberg 
qui, pour avoir quitté le directoire de Ia rnaisoii 
Krupp, n'en reste pas inoins membre d'un iiouibre 
respectable de conseils d'admiiiistration. Les 
grosses inaisons de publicité industrielle et corn- 
merciale « Vera » et « Ala » (Auslands-Aiizeiger), 
soutenues surtout par le groupe de Ia cellulose 
(Stinnes), carialisent les subsides de riiidustrie 
vers les jouriiaux alleinauds-nationaux — et 
populistes. Industrieis et bunquiers mis à contri- 
bution pour Ia bonne cause (la « lutte coutre le 
bolchevisme ») livrent des somriies qui sont 
souvent distribuées par dos sous-ordres, fonetion- 
naires des partis de droite, à des feuilles dont le 
bailleur de fonds n'approuve j)as toujours Ia 
politique. Cet arrosage anonyme a ses inconvé- 
nients : il profite souvent à des journaux de basse 
catégorie. 

Les prineipaux orgaiies allernands-nationaux 
sont : la Gazette de la Croix (conservateurs prus- 
siens : comte Westarp ; professeur Iloctzsch, 
10.000 à 20.000 exemplaires) ; la Deutsche Tagcs- 
zeitung (agrariens); la Deutsche Zeitung (deutsch- 
voelkisch, militariste) ; la Schlesische Zeitung 
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de Breslau (journal três ancien. Conservatcurs 
libres. Industrie silésienne. Princes Ilatzfcld et 
von Ilohenlohe); Ia Münchner Augshurger Ahend 
Zeitung (autrcfois libérale avec le pasteur Traub); 
le Schwsebischer Merkur ; les Ilamhurger Nachrich- 
íen(raneien journal de Bismarck;la Ilamhurger 
MVarte (1) (deutsch-vcelkisch) ; Ia Pommersche 
Tagespost de Stettin (eonnue pour ses campagnes 
pendant Ia guerre contre Bethmann-Hollweg); Ia 
Mecklemburger Warte (le journal de M. von 
Graefe-Goldebee, nationalisle d'extrême droite) ; 
VOstpreussische Zeitung de Kcenigsberg (tendances 
vcelkisch). EnBavièreles journaux de Topposition 
Ia plus intransigeante, et souvent ordurière sont le 
Miesbacher Anzeiger,\c Vaelkischer Beobachter, le 
Vaterland. Les alleinands-nationaux inspirent eu 
outre quantité de petites feuilles de province, 
dites « Kreisblsetter», dont les direeteurs, qui 
n'ont point changé depuis le nouveau regime, 
eontinuent leur politique d'autre fois, sansrenoneer 
aux subventions de TEtat. Certaines d'entre elles, 
le Nabburger Volkshote, YEmder Zeitung, se sont 
signalées par leur violence contre MM. Wirth et 
Rathenau. 

Parmi les revues politiques de droite signalons : 
les Süddeuische Monatshefte, devenus depuis 1919 
d'un nationalisme susceptible et provoquant ; les 
Eiserne Blsetter du pasteur Traub (impérialiste, 

(1) Vient de se fondre avec Fridericus (Berlin-Municli). 
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et comme ils disent « kaisertreu ») ; le Reichswart 
du comte Revenllow (plus pangermaniste et 
antisémite que monarchíste); Ia Tradition (plei- 
nement vcelkisch); le Gewisscn (Ia Conscience) 
d'Eduard Stadtler, spécialiste de Tanti-bolche- 
visme; les Alldeutsche Blsetler, qui ont gourmandé 
le Kronprínzlors dela publicationdesesinémoires, 
en lui déniant le « caractère voelkisch», etc... Les 
Grenzhoten ont cessé de paraítre le l®''janvierl923. 
Ils ont ressuscite comme « Supplément au journal 
populiste Ia Zeit ». 



II 

LE CENTRE (1) 

Le centre .illemand cst issu de Ia « fraclion 
catliolique » qui se constitua à Ia Chambre prus- 
sienne en 1852 pour protester, aii nom de Ia 
constitution, contre les décrets du ministre des 
Cultes von Raumer. Ces décrets interdisaient les 
missions organisées par les ordres religieux et 
empêchaient les futurs prêtres d'étudier au 
Collegium germanicum de Rome. Représenté 
surtout par les deux frères Auguste et Pierre 
Reichensperger, H. von Mallinckrodt, baron von 
Ketteler, cointe J. von Stolberg-Westheim, Ia 
fraction est « grossdentsch », garde le contact 
avec TAutriche et s'oppose à Ia politique prus- 
sienne et unitariste de Ia pliipart des libéraux. 
Eile compte 51 menibres en 1855, 57 en 1858. 

(1) Après le parti allemand-nalional on Irouve au Reich- 
stag le parti populisíe. Plus sensible aux raisons (rordrc 
historique et logique qu'aux simples considérations de licu, 
nous avons préféré passer tout cie suite au centre allemand; 
parti nettement différencié, três autonome, et ne pas séparer 
dans notre étude les deux partis issus du libéralisme : 
populistes et démocrates. 
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En 1858 les calhoHques voulant marquer leurs 
dispositions conciliantes envers le ininistère libe- 
ral du prince Karl Anton von Hohenzollern, 
changent le tilre de leur groupe. II s'appellera 
« centre », avee cette parenthèse : (Katholische 
Fraklion). II se rapproche de Ia droite et soutient 
avee elle Bismarck dans sa lutte contre les adver- 
saires des reformes militaires. Leur altitude poli- 
tique incertaine dessert les députés catholiqiies 
près des populations. Provlsoiremeiit tranquille 
du côtc religieux, mais dépourvu de programme 
touchant les questions du jour (armée, budget), 
le centre manque d'une «plate-forme électorale». 
Le nombre de ses représentants tombe à 15 en 
1866. 

Ccst le moment oü par Ia création de Ia Confé- 
dération de TAllemagne du Nord, une Allemagne 
réduite, mais plus ferme, se constituo sous Ia 
direction de Ia Prusse. Les chefs catholiques sont 
assez desorientes et ne savent pas s'ils peuvent 
accepter Ia situation. D'autre part Bismarck íait 
maintenant des avances aux nationaux libéraux. 
Les protestants prennent ombrage du succès 
qu'obtiennent les ceuvres catholiques. Une cam- 
pagne anti-cléricale se dessine, qui menace le 
mariage religieux, Tecole confessionnelle. Les 
catholiques comprennent Ia necessite de Ia lutte 
parlementaire — et avant tout d'un programme. 

Le programme de Soest (28 octobre 1870) 
comprend les revendications suivantes : Tegalité 
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cies confessions devant Ia loi; le mariage chrétien ; 
Ia lirnitation des impôts et des dépenses ; Ten- 
tente par vaie de compromis entre Ia propriété 
et le travail ; enfin, premier témoignagne des 
iiouvelles préoccupations sociales du parti catho- 
lique : Ia lutte contre « les abus qui nuisent 
moralement et physiquenient aux travailleurs ». 
Par ailleurs on ne veut pas être un groupe con- 
fessionnel. L'évÊque Ketteler, Savigny; Windt- 
horst, multiplient leurs appels aux protestants 
soucieux dos libertes dont doivciit jouir les so- 
ciétés religieuses. Aux élections de novembre 1870 
le oentre obtient 48 mandats à Ia Chambre 
prussienne; il en obtient 67 au premier Reichstag 
allemand (mars 1871). Le protestant vonGerlach 
fait partie du groupe. Les protestants guelfes y 
ont droit d'asile. II bénéficie en outre de Tappui 
fréquerit des Polonais, adversaires de récole 
d'Etat (instrument de gerinanisation), des Alsa- 
ciens-Lorraiiis et des patriotes bavarois, partieii- 
laristes hostiles à Bismarck. 

Ainsi réorganisés, les catholiques du Reichstag 
ont un double objectif ; faire intervenir le Reich 
en faveur des droits temporels du pape, et faire 
inscrire dans Ia nouvelle constitution du Reicli 
les « droits fondamentaux » de Ia constitution 
prussienne. Bismarck contre-attaque en s'ap- 
puyant sur les libéraux. La lutte dura jusqu'en 
1887 (Kulturkampf). Elle ne conserva toutefois 
un véritable caractère d'acuité que jusqu'en 1878. 
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Ce fxit réjjoquc du paragraphe du Code pénal siir 
les abus de Ia cliaire (décembre 1871), des lois sur 
Ia surveillance de renseigneiiient (mai 1872), des 
lois de mai (1874) sur Ia préparation et Ia noini- 
nation des ecclésiasliques, etc., etc... Ce fut 
l'époque des condainnations et expulsions. Pen- 
dant les quatre premiers inois de 1875,241 prêtres 
136 journalistes, 210 inembres du centre, íurent 
rohjet de mesures pénales. Ces perséeutions 
cureiit TeíTet habituei. Aux élections de 1874, Io 
groupe du centre passa de 63 à 91 mandats, puis 
à 93 à celles de 1878. Le centre est alors le jjarli 
le plus fort du Reichstag. 

Entre temps, un pape plus diploniate sueeède 
au combatií Pie IX. Les rapports entre Bisníarck 
et Roíne s'aniéliorcnt. Le chancelier chargc son 
cousin, von Puttkammer, appelé aux Cultes, de 
inanier les lois précitées avec plus de douceur que 
nc Tavait íait le liberal íjnticlérical Falk. La lutte 
s'apaise lentement. Ilabilenient, le centre mar- 
chando au chancelier sa précieuse collaboration. 
Ce parti fédéraliste sait lui imposer Ia clause 
Franckenstein, qui assure aux États confédérés 
une certaine autonomie fiscale. En revanche, il 
íüurnit à Bisrnarck Tappui dont il a besoin pour 
sa politique i)rotectionniste. La législation reli- 
gieuse est graduellement adoucie jusqu'à Ia 
«modification» décisive de 1886. Bisrnarck 
espere amener le centre à soutenir ses réformes 
militaircs. II fait mcmc intcrvenir le pape. Mais 
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les Frankcnstein et les Windlhorst saventconci- 
lier Ia déíérence envers les conseils du Pontife 
avec les exigcnces d'une clieiitclc qui répugne aux 
dépenses inilitaires cxagérées. Le groupc vote 
contre le Seplennat (1887), Le Keichstag dissous 
voit rentrer après de nouvelles élections 99 dépu- 
lés du eentre. 

Quelles sont les causes de ces progrès ? Le 
centre a su grouper les intérêts les plus divers, 
devenir un parti national oíi prennent placo les 
représentanls de toutes les classes. II s'adapte à 
tous les besoins. II n'est intraitable qu'cn ce qui 
concerne Tidée rellgieuse. Par ailleurs, il est large 
et accueillant ; il se íait social à München- 
Gladbach, oü le patron est protestant anticlé- 
rical ; il fonde des associalions et des congré- 
gations de travaillcurs à Aix-la-Chapelle, oü 
rindustriel est catholique. Avant tout, il a le 
mérite d'avoir prévu, avant les autres parlis 
bourgeois, le péril dont le prolétariat qui se forme 
va menacer Ia religion. Dès 1846 un vicaire, ancien 
cordonnier Kolping a fondé une union d'artisans 
catholiques, le Gesellen-Verein à Elberfeld. En 
1850 cette Union a poussé ses ramiflcations dans 
toulo Ia région rhénane. En 1855 il existe 
400 Vereine de ce genre en Allemagne et en 
Autriche. En même temps, Torganisation catho- 
liíiue-centriste s'étend aux populations agricoles. 
En 1860 le baron von Sehorlemer fonde une 
Association de paysans en Wesphalie. Un groupe 
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analoguc est conslitué eii 18G8 en Bavière (Bayr. 
patriotischer Bauernverein) ; cn 1878 en Haute- 
Silcsie. Ce n'est qu'un dcbut: il est assez ample 
puur inspirer le respect. 

Uriifié, sans s'enfermer dans un programme 
rigide, le centre, à partir de 1880, joue un rôle 
parlementaire iinportant. II ne se laisse pas 
doinestiquer par Bismarck comnie les nationaux- 
libéraux. 11 ne boude pas non i»lus. II seconde, 
selon roccurrence, le conservalisme agraire ou 
ropposltion socialiste. En 1887, en 1893, il vote 
eontre les dépenses rnilltaires, en 1889 eontre Ia 
loi sur raugmentalion de Ia flotte de guerre. 
D'autre part, il s'intéresse activement à Tamé- 
lioration de Ia loi de 1869 (Gewerbeordnung) en j 
(1881). -Le prinee Ilohenlohe recherche sa faveur. 
En 1895 c'est un de ses membres, le baron von 
Buol-Berenberg, qui est placé à Ia prcsidence du 
Beichstag. Sous Ia direction de Lieber, le centre 
devient gouvernemental, ajjprouvo Ia politique 
Cüloniale, vote eu 1898,1900,1906 les lois concer- 
nant Ia ílotte de guerre, en 1905 et 1911, les lois 
inilitaires. II pratique une politique moyenne, / 
tend Ia main aux nationaux-libéraux, tout en 
s'assurant par Taccord avec les conservateurs, 
un appui pour sa politique religieuse et scolaire. 
Cette tactique n'est pas toujours facile. Le centre, 
reste quoi qu'il cn dise confessionnel, est suspect 
aux libéraux, et ses coniplaisances envers les 
conservateurs, retrogrades en cconomie (canaux) 
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contribuòrent à orienter le national liberal Bas- 
sermaiiri du côlé d,es socialistes. 

Pendant un court inlermède le centre est 
rejelé dans ropposition. Depuis 1903, il critique 
radministration coloniale. Le député Roeren 
intrigue au ministère des Colonies —(jui divulgue 
ses intervenlions gênaiites. Le centre riposte en 
refusant les crédits nécessaires au renforcement 
des troupes dans le Sud-Est africain. Le Reichs- 
tag est dissous, les élections valent au centre 
deux mandats de plus (104). Bülow prétend 
gouverner avoc les conservateurs et les libéraux 
de droite et de gaúche (Freisinn) ; mais bientôt 
Ia discorde nait à propos du projet de reforme 
électorale en Prusse, et de certains projets d'im- 
pôts directs, dont une taxe sur les successions 
réclamée par les libéraux. M. de Bülow cède Ia 
place à M. de Bethmann (1909). 

Avec les années, le centre a créé une des plus 
vastes et des plus souples organisations qu'on 
puisse concevoir. Nous connaissons le Gesellen- 
Verein. En 1911, il compte en Allemagne 
105.585 membros associes, 60.742 membres 
actifs, 921 groupes locaux, 249 asiles. Par le 
clergé, il édnque, secourt et groupe, les artisans 
que rindustrialisation n'a pas prolétarisés. A 
côté de cette institution assez nettement cléri- 
cale, le centre fonde le Volksverein, organisation 
niixte (laique et ecclésiastique), qui fait com- 
prendre aux artisans, à Ia petite bourgeoisie, à 
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une élite ouvrière, les rouages de Ia vie pratique, 
leur donne Ia notion de Ia solidarité économique 
et soeiale. En 1914 le Volksverein compte 
805.165 mernbres. II se donne un centre : Mün- 
chen-Gladbach, à Ia fois centrale administrative 
et université populaire catholique oii se recrutent 
les chefs (Brauns, Joos,Giesberts); 50.000 hornmes 
de confiance disséminés dans le pays prennent 
leur mot . d'ordre à München-Gladbach. Des 
séries de cours spéciaux y sont doiinés pour les 
ouvriers, les négociants, les agriculteurs, les 
ernployés, etc... A Ia date du l®'' juillet 1920, 
13.500.000 livres et brochurcs, 123.000.000 de 
tracts sont sortis dcs prcsses du V.V. 

En même temps pour les ouvriers des ateliers 
et des usines, des Arbeiter-Vereine catholiques 
ont surgi... Le groupement de l'Allemagne du 
Sud (Süddeutsclicr Vcrband) comprend dès 1900, 
50.000 inembrcs, cn 1910, 102.857 mcmbres, 
groupés en 926 Vereine. Celui de rAllemagne de 
rOuest (Wesldeutscher Vcrband) compte cn 1910 
901 Vereine et 171.300 membres ; celui de Bcrlin 
(Sitz Berlin), 1.198 Vereine et 130.000 membres. 
Ces associations sont répartics jiar dioceses. 
En 1911, à Ia suite du congrcs catholique de 
Mayence, elles sont réunies (sauf celle du Sitz 
Berlin), cn un cartel qui comprend 300.000 
membres. Ces associations sont en niême temps 
des centres d'études sociales, des bureaux de 
placement, des cooperativos, des foyers. Elles 
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n'oublient pas Ia propagande religieuse et morale. 
Ponr Ia jeunesse, à Ia sortie de Tecole, le 

clergc catliolique orce les Jugend-Vereine. Ils 
sont 1.200 en 1907, et groupent 150.000 jeunes 
gens sous Ia protection de Tarchevôque de 
Cologne. Les Soziale Blsetter sont leur revue. Ils 
travaillent de concert avec le Caritas-Verband, 
cEUvre de charlté catholique, avec les bihlio- 
thèques do Saint-Borromée, les assoclations de 
Jeunes filies catholiques, etc... 

Enfin Ia presse s'organise. A Düsseldorf, en 
1878 elle a fondé VAugustinus-Verein, qui lance 
à Berlin en 1883 Ia Correspondance politique du 
Centre. L'A.V, assure Ia liaison entre les députés 
catholiques et le public," veille à runité'^de Ia 
doctrine du parti. II fournit de Ia copie aux 
journaux, entretient une caisse de retraite. 

Une idée politique et sociale viviíiB ce vaste 
organisme ; celle de Ia tolérance, de Taccord des 
classes. Les leaders de tous ces groupernents 
combattent le socialismo inatérialiste, mais aussi 
le libéralisme, dont Ia politique de « puissance » 
concentre le ca])ital, dócime Ia petite bourgeoisie. 
Beaucoup de catholiques allcmands n'avaient 
pu suivrc cctte évolution. Le cardinal Kopp à 
Breslau, à Berlin le comte OppersdoríT, révêque 
Korum à Trèves. Un conflit était inévitable, il 
dure encore sous d'autres formes. Le publiciste 
Bachem dans sa revue (Ilistorisch-Politische 
Blsetter) lança en 1906 le fameux article oú il 
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conviait tous les catholiques d'Allernagne à 
« sortir de Ia tour » (confessionnelle). Le 13 avril 
1909, à Ia conférence du mardi de Pâqucs, les 
orthodoxes, enhardis par l'Eneyclique contre le 
modernisme, soulignaient dans une résolulíon 
qui fit du bruit, Ia necessite de mettre les inté- 
rêts iiationaux en harmonie avec les príncipes 
de Ia doctrine catholique. Mais les parlementaires 
leur répondent par une déclaration (28 novembre 
1909) qui confirme Ia politique suivie par Je 
centre depuis 1871. Les partisans de Taction 
au dehors et de « Tinterconfessionnalité » finirent 
par triompher. Ils furent aidés par Ia Gazette 
popiãaire de Cologne, par les intellcctuels du 
groupe Ilochland (Martin Spahn). II s'agissait 
de savoir si le centre allait s'appliquer à resserrer 
entre ses adeptes le lien confessionnel et perdre 
du niême coup son inílueiice parlementaire, ou 
relAcher ce lien au risque de coinpromettre l'unité 
déjà douteuse du parti. On préféra courir le 
deuxième risque, et Ton compta sur Téducation 
de Ia clientèle centriste pour empêcher les inté- 
rêts économiques divergents de s'énianciper aux 
dépens de Tunité politique. 

Un conflit analogue se produisit à propos des 
syndicats chrétiens. Les catholiques modernistes 
s'élaient vite aperçu que les Arbeiter-Vereine ne 
pouvaient concurrencer les organisations ou- 
vrières socialistes. Pour enrôler les masses du 
véritable prolétariat, il fallait une institutiondont 
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les chefs ne fussent pas des ecclésiastiques. Dès 
1894, apparait dans Ia Ruhr le Verein des mineurs 
chrétiens. En 1899 les Syndicats chrétiens comp- 
tent 76.000 membres, en 1906, 260.000 ; en 1912, 
344.000, rcpartis en Rhénanie, Westphalie, 
Allemagne du Sud. Ils groupent d'autres milieux 
que les Arbeiter-Vereine (dont à peinc un tiers 
des membres fait partie des syndicats). Ce mou- 
vement inquiéta les orthodoxes. Alors que syn- 
dicats et Arbeiter-Vereine entretiennent de bons 
rapports dans TOuest de rAlIeniagne.les Arbeiter- 
Vereine de Berlin (Richtung Berlin) préfèrent 
aux syndicats les Sections professionneUes ou 
« Fachabteilungen » strictement catboliques. Les 
évêques prussiens (cardinal Kopp) déconseillent 
Tentrée dans les syndicats. En 1910 Ia conférence 
de TEpiscopat allemand se contenta de prôcher 
Ia concorde. Le Pape Pie X se montre conciliant 
pour les deux « directions ». Cependant les syn- 
dicats chrétiens Temportent. Le centre sait à 
quel point son influence politique en dépend. 
Pendant que les Fachabteilungen tombent de 
1908 à 1912 de 18.000 à 10.000 membres, les 
syndicats ne cessent de croitre. Le mouvement 
« laic » est irrésistible. II se fait jour jusque dans 
Torganisation de Ia jeunesse catholique : par Ia 
création des Associations Windthorst (Windt- 
horstbünde), qui fournit aux jeunes catholiques 
de dix-huit à vingt-trois ans une instruetion 
politique généralc dcpourvue de tout caractère 
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confessionnel marque. Leur revue est le Jung- 
Zenlrum. 

La guerrc met brusquement un terme aux dis- 
cussions publiques sur 1'orientation du parti. Au 
début, c'est Ia droite qui mène, représentéc par 
rindustrie rhénane, le coiiservatisme agraire ba- 
varois. Mais Ia guerre se prolonge, pose des pro- 
blèmes que les catholiques n'ont pas prévus. Ils 
n'ont pas de « buts de guerre » définis. Le conflit 
européen, par sa durée, par les haines qu'il 
déehaine coiitre rAllemagne les déroute, dépose 
dans leur scnsibilité religieuse des germes d'an- 
goisse. IIs consultent anxieusement Tinstinet des 
masses qu'ils dirigent. Ils perçoivent pius vite 
que les autres partis bourgeois les aspirations 
populaires, ils sont gagnés par le besoin de savoir 
oü le pays eu est, ou il va et ce qu'on pense au 
dehors de Ia paix future. Un homme extériorise 
ces tendances : Erzberger. II est en Italie, en 
Suisse, en Autriehe, dans les Balkans, à Constan- 
tinople. En oetobre 19l6, le centre s'échauíre 
cneore sur Ia guerre sous-marine (résolution du 
centre à Ia Commission du budget). Mais six 
mois après, Erzberger est édiílé. De ses obser- 
vatoires étrangers, il a pris le vent, et quand en 
juillet 1917 il attaque le dogme de Ia victoire par 
ia guerre sous-marine à outrance, il a déjà Ia 
inajorité du centre derrière lui. La coalition qui 
s'est ébauchée sur le terrain constitutionnel par 
des motions platoniqucs cn faveur d'un « dévc- 
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loppement des responsabilités du gouvernement 
envers le Reichstag » (progressistes, centre, 
nationaux-libéraux), fait place à un nouveau 
bloc (centre, progessistes, social-déraocrates), 
qui fait passer Ia célèbre résolution de paix de 
juillet, et prévoit l'extension à Ia Prusse du 
suíiragc universel. Désormais Je centre ne s"arrê- 
tera plus. Cest un de ses hommes, le comte Hert- 
ling, qui prend le pouvoir (fin octobre 1917) 
après s'être entendu avec les partis. La parle- 
mentarisation est en marche. Mais le comte, que 
Tâge paralyse, est seulement subi par un parti 
catholique dont les leaders n'ont pas Ia force de 
brusquer un vieillard usé et presque aveugle. II 
faut les événements militaires de Tété 1918 pour 
le jeter bas. Sur les cinq secrétaires d'État parle- 
mentaires dont s'entoure le prince Max de Bade, 
nous trouvons deux centristes, Erzberger et 
Grceber à côté d'un progressiste et de deux social- 
démocrates. 

La révolution de novembre 1918 senible porter 
au pouvoir le marxisme contre lequel le centre 
luttait depuis quarante ans ! Mais rieri n'écrase 
un parti qui allie Ia bardiesse à Ia prudence. 11 
utilise et domine le mouvement démocratiquc. 
De fédéraliste, il se fait unitaire (officiellement du 
moins). 11 devient ardcmment parlementaire 
parce qu'il sait qu'aucun parti n'a Ia majorité 
absolue au Reichstag et qu'il peut jouer le rôle 
d'arbitre. La tâche Ia plus délicate est de concilier 
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les aspirations divergentes de sa clienlèle. Jus- 
qu'ici il n'a pas eu dc doctriiie politique bien 
arrôtée. Jn dúbio Uhertan. Maiiitenant: il faut se 
décider. Le 13 décciTil)re 1918, le Corriilc central 
trace qiielques « direclives ». Le caraclère con- 
fessionnel du ])arli esl déílnilivement laissó de 
côLé. Le centre est « ehrótien », c'cst-íi-dire 
anti-marxisle, voilà loiil,. II revendiíjiie Ia liherlé 
des culles, Ia collaboralion de TÉglise et de 
riitat, Ia prolcci.íon de Ia propriété julvée, pour 
chaque citoyen une existence digne, à Tabri de 
tout arbitraire de classe ; Ia justice sdciale ; Ia 
solidarilé. 

Le i)reniier congrès dii centre (19 janvier 1920, 
Berlin) n'en révéia pas inoins d'inquiétants anta- 
gonismos. II y avait là des nobles, inquiets de 
rorientation républieaine du parti; des fédéra- 
listes bavarois ; des unitaristes (Erzberger) pour 
qui seuI un Reich cenlralisé peut être à Ia hauteur 
de ses tâches ; des agriculteurs jaloux de Tim- 
portance croissante des éléments ouvriers ; des 
ouvriers, refusant de se laisser toujours « utiliser » 
contre Ia social-démocratie ; des syndicalistes qui 
disent : « Le centre sera démocrate ou ne sera 
pas » ; des opportunistes partisans d'une allianco 
provisoire avec les social-démocrates ; des capi- 
talistes mécontents de pareilles complaisances. 
Mais les oratcurs les plus écoutés íurent ceux qui 
déclarèrent: « Peu importe ces divergences, nous 
sommes un parti du milieu. II faut et il suílit que 
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chez nous cliaquc groupc d'intércts ait le droit 
de s'exprimer en loute liberte ; que raulorité du 
parti reste au-dessus de Ia mêlée cconoinique. 
Nous serons ainsi uii vrai Parlernent du Iravail 
oü les tendanees divergentes s'harmoniscront 
dans Taccord politique suprôme. » 

Ayant ainsi esquissé sa doctrine, le centre se 
init à Tocuvre. Les résultats qu'il oblint aux 
clections de TAssemblée nationalede janvier 1919 
(près de 6.000.000 de voix, 88 niandats) prou- 
vèrent que Ia tourmente lui avait été moins íatale 
qu'on n'aurait pu le eraindre. Trois de ses chefs 
furent ministres dans le cabinet Sclieideniann : 
liell, Erzberger, Giesberts. Aussitôt le vicux 
Groebcr déelarait : « II iie sera plus désorrnais 
question de republique alleniande socialiste. Nous 
avons toujours été partisans de Ia démocratie, 
mais nous désapprouvons Ia révolution, parce 
qu'e]le a brutalement interrompu révolution 
régulicrc de Ia démocratie. » Pour aucun parti Ia 
politique n'a jamais été davantage l'arl d'« éva- 
luer les ])ossibilités «. Comme il a subi Ia révolu- 
tion, le centre subit le traité de Versailles. II est 
(sauf les Bavarois) pour Tacceptation du traité 
])arce qu'il pese de sans-froid le pour et le conlre, 
craint, en cas de résistance, les pires catastrophes 
iutérieures, aspire, au prix des plus durs renon- 
cements, au rétablisseinent de Tordre, et mel touL 
son espoir dans Tavenir. Erzberger qui a pris Ia 
tète du mouvement en íaveur de Ia paix (lout en 
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s'épuisant en eíforts diplomatiques pour obtenir 
au moins des atténuations en íaveur de ramour- 
propre national) est chargé des finances dana Io 
cablnet de signature. Mayer, Giesberts et Bell 
en íont également partie. Erzbergcr par ses iili- 
tiatives íinancières inspirées par le souci do 
« réquité íiscale » (Ollrande nationale, impôt sur 
le chifíre d'aíraires) effraie bien des déniücrates 
et même des gens de son propre parti. Mais il est 
une force. II entraine son groupe dans Ia veio 
d'une réorganisation centralisatrice des services 
linanciers. II Ta converti sans trop de peine à Ia 
constitution unitaire votce le 31 juin 1919. Lo 
centre approuve Ia transformation républicaiiio 
du régime, surtout parce qu'il sauve, par le 
eompromis scolaire, conclu aveo les socialistes 
récole confessionnelle. 

Depuis juillet 1919 Ia politiquo oíTicielle du 
centre se confond à peu près avcc celle des gou- 
vernements successifs. II participe, sans outrcr 
le ton de sa poléniique, aux protestations pério- 
diques ([ue j)rovoquc rcxécution du traite de paix. 
Après s'ôtre placé « sur le terrain des faits », il s'y 
tient loyalenient, et défend Ia constitution répu- 
blicaine. Cest le président du Reichstag Fchren- 
bach qui convoque à Stuttgart le 17 niars 1919 
le gouvernenient, délogé de Bcrlin i)ar l'émeute 
inilitaire. Dans Ic cabinet Hermann Müller 
(24 niars) les Finances sont attribuées à M. Wirth 
et rAlinientalion à M. Hermes. Aux électiona 
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de juln 1920 le parti perd une vingtaine de sièges 
(68 au lieu de 89) par suite de Ia défection bava- 
roise. Ce n'est en pas moins un de ses hoinnies 
qui devient chancelier : Fehrenbach. Wirth, 
Giesberts, Hermes et Tecclésiastique Brauns font 
partie du nouveau cabinet (bourgeois). De plus 
en plus le centre s'établit dans son rôle d'arbitrc 
parlernentaire. Entre temps une nonciature apos- 
tolique est instituée à Berlin ; Mgr. Pacelli y 
arrive à Ia fin de juin 1920, et le président Ebert 
inaugure par lui avec le Saint Siège des relations 
empreintes de « Ia plus grande prévenance de Ia 
part du Reich ». Quand l'ultimatum de Londres 
eut provoque Ia démission du cabinetFehrenbach, 
c'est encore un leader du centre, le dernier venu, 
le D'' Wirth, qui au nom du parti, conseillé par 
le D'' Mayer, ambassadeur à Paris, devient chan- 
celier et reforme Ia coalition avec Ia social-démo- 
cratie. M. Wirth décide Rathenau à le seconder, 
d'abord aux Reconstruetions, plus tard aux 
AíTaires étrangères. Par le chancelier Wirth, le 
centre affinne encore une fois son programme : 
conciliation, entente au dehors ; au dedans con- 
corde, équilé —par Ia participation de TÉtat aux 
« valeurs réelles ». Cotte idéologie chrétienne- 
démocratique, n'est guère du goút de Ia Schwerin- 
dustrie. Aussi ne porte-t-elle que peu de fruits. 
En outre, poussé de plus en plus par le meurtre 
d'Erzberger, par les résistances du capital, du 
côté de Ia gaúche démocratique et socialiste, 
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1\I. Wirth eíiraie bien des catlioliques moins 
ardemment que lui républicains et égalitaires. 

La désillusion de Haute-Silésie, les expéríences 
de Gênes engagent M. Wirth dans une politique 
assez décousue ou Ia tenace eonfiance en l'appui 
de Londres joue un rôle plus décisif que Li claire 
connaissance du problème essentiel : les répara- 
tions françaises. Cettc orientation, jointe aux 
questions de paiements, d'emprunts, de stabili- 
sation du mark, entrainent à Tintérleur du parti 
certains dissentiments dont l'antagonisme per- 
sonnel entre le chancelier et son ministre des 
Finances Hermes, semble donncr Je signal. Le 
Rhénan Hermes, plus délié, plus négociateur a 
su engager Ia conversatioii avee Paris. Mais il 
n'a pas Ia force, le pathétique, Tinfluence parle- 
mentaire, Ia popularité du chancelier. Avec les 
autres partis bourgeois, le centre a conclu une 
alliance provisoire dont le but est Ia « coalition 
élargie », c'est-à-dire Ia participation aux affaires 
des producteurs (industrie, banques, propriété 
foncière). Le chancelier qui préférerait Ia seule 
collaboration des gaúches, en arrive pourtant à 
croire que les réparations exigent cette coalition 
élargie. Elle échoue en novembro 1922 parce que 
les socialistes, récemment unifiés, refusent de 
pactiser avec un parti (populiste) dont le repré- 
sentant le plus massif, M. Stinnes, s'intéresse 
trop peu à Ia stabilisation du mark et trop à 
raugmentation de Ia production par Ia jouniée 
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de 10 heurcs. M. Wirtli démissionne, mais sa 
position reste forte. Le centre, dont Ia droite a 
pris oinbrage en raison de ses véhcmenc.es contre 
les nationalistes et de ses oílensíves contre les 
Bavarois récalcitrants, se range pourtant en 
majorité du côté du chancelier démissionnaire, 
et refuse d'en fournir un nonveau. M. Cuno, 
catholique, a des relations avec le parti, mais 
il n'en cst pas niemhre... On attendra avec une 
sympathie plus raisonnée qu'instinctive,ses actes. 
On laisse sans enthousiasme aux Finances M. Her- 
mes. habile homme qui saura peut-être faire 
oublier ses démêlés avec les socialistes. 

LE CENTRE ET LA POLITIQUE ÉTRANGÈRE 

Lc centre est patriote, mais ses orateurs ne 
manquent pas, dans les grandes occasions, d'aírir- 
mer à côté des droits de Ia patrie « ceux des autres 
nations ct de toute Tliumanité » (Brauns, congròs 
de janvier 1922). La leçon de Ia giierre, Tatmos- 
phère de haine et de soupçons qui s'était épaissie 
autour dc TAllemagne, le blocus moral dont ellc 
restait prisonnière ont éteint chez Ia plupart des 
catholiques allemands tout enthousiasme guerrier. 
Erzberger n'attendit pas Ia débâcle pour faire 
campagne en favcur d'unc « Societó des Nations ». 
Souvent le centre a pris depuis Ia défaite Tatti- 
tudc du pauvrc homme qui ne désire que Ia paix 
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et qui, menacé ou maltraité, cndure scs peines en 
prenant à témoin Fopinion internationale. Touto 
]a politique extéricure de M. Wirlh tenait dans 
ces formules quccertainsonttrouvccs equivoques: 
executor ses engagements jusqu'à Ia limite du 
possible ; administrer par rcxécution Ia preuve 
qu'il est impossible de Ia continuer ; acheler des 
devises et payer jusqu'à ee que Tadversaire, 
inquiet devant Ia catastrophe du mark arrôte les 
frais ; pratiquer Ia douceur, Ia patience, Tattente. 

Cette tactique n'empêche pas les proteslations. 
Lc centro a proteste tour à tour soit contre les 
mesures autorisées par le traité depaix, soit contre 
celles qui en constituaient des «violations» 
(partage de Ia Haute-Silésie, regime dc Ia Sarro, 
mesures prises par Ia Ilaute Commission Interal- 
liée de Rhénanie). II a proteste contre Tultimatum 
de Londres, en Tacceptant par souci de « sauver 
Tunité du Reich » ; contre les notes, les mises en 
demeure, les sanctions. Ajoutons qu'il a généra- 
lement observe une ccrtaino modération de ton, 
et déploré souvent Timpossibilité do rétablir Ia 
concorde internationale. Tout en proclamant le 
loyalisme des Rhénans, « accru dans les épreuves 
imméritécs », le centre a, dans scs congrès, fait 
fréquemment allusion à rententc économiquc et 
moralo si « dcsirable » avee Ia Franco. D'ailleurs 
le centre 9'applique h reconimander tous les 
« contacts » et tous les « rapprochements » avec 
les autres puissances. Ce qu'il rcproche aux avo- 
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cats de Ia politique « contincnlale» c'est uno 
orientation vcrs Ia France que « Ia rnentalité des 
Français à notre égard rend impossible » (Trirn- 
Lorn au Reichstag, 28 octobre 1920). Au reste 
« Tintérêt d'une entente avec Ia France n'a pas 
besoin d'être prouvé ». « La reconstruetion géné- 
rale avec participatiori active de TAllemagne et 
de Ia Russie » est un des articles esseiitíels du 
programme du parti (discours de Brauns au 
congrès de janvier 1922). Lors de Toccupation de 
Ia Ruhr, le « bon droit » de l'Allemagne n'a nulle 
part été affirmé avec plus d'énergie que dans Ia 
presse centriste. Toutefois publícistes et députés 
catholiques n'ont pas participe aux polémiques 
haineusemerit personnelles de Ia presse de drolte. 

LE CENTRE ET LA HÉPUBLIQUE 

Monarchistes et républicains font assez bon 
ménage dans un parti qui sait fort bien distin- 
guer entre le postulat idéal et les exigences de 
Ia réalité. Les formes diílércntes de TÉtat sont, 
enseigne-t-il, conciliables avec Ia conception 
chrétienne de TÉtat. Certes, « une monarchie 
bien dirigée est préférable à une république mal 
dirigéc » (député Schwering au Landtag de 
Prusse, 30 novembre 1922) ; mais Ia monarchie 
de Guillaume II n'a pas laissé que de bons sou- 
venirs. Certains membres du haut clergé abomi- 
nent Ia révolution. Mgr Faulhaber qui est arche- 
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vôque de Munich n'a pas craint au congrès des 
catholiques en 1922 de déclarer qu'elle a été 
«une trahison». Mais les convictions person- 
nelles d'un prince de TEglise sont une chose, Ia 
vie d'un grand parti politique en est une autre. 
Qu'on ]ise le discours prononcé au congrès de 
Berlin par le président du parti Marx : « Par 
ses représentants librement élus à TAssemblée 
nationale, le peuple allemand s'est donné une 
eonstitution, done Tétat illégal créé par Ia révo- 
lution, a pris dans Ia suite un caractère indiscu- 
tablement legal... » Le centre ne viole pas les 
consciences ; il admet que tels de ses membres 
gardent leurs convictions monarchiques. II 
exige seulement de tout citoyen chrétien, adhé- 
rant au parti, qu'il n'aspire pas à renverser 
Tordre établi, et qu'il se borne, s'il ne le trouve 
pas satisfaisant, à employer pour le modifier 
des moyens constitutionnels. 

Le centre est un parti de Tordre. Cest pour- 
quoi il est, pour le moment, loyalement républi- 
cain. D'ailleurs il éprouve à Tendroit de Ia répu- 
blique un sentiment qui ressemble assez à de Ia 
reconnaissance. Elle s'est faite pour lui habitable. 
Aussitôt après les aíires de Ia révolution, Ia 
eonstitution de Weimar a réslé les relations de 
TEglise et de TEtat, reconnu les sociétés reli- 
gieuses comme « Corporations de droit public » ; 
garanti à TEglise sa liberte d'action. Ia tolérance 
civile. Ce résultat n'est pour le centre qu'un i 
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minimun. Mais qu'il est précieux quand on 
croyait tout perdre ! « Au début de 1919 personne 
d'entre nous n'aurait cru possible, en présence 
dcs attaques dont Ia rcligion était Tobjet, que 
les libertés de TEglise fussent respectées comme 
elle Tont étó efTectivement par Ia constitution 
de Weimar. » (Marx, congrès de Berlin). Certes 
le centre, pris dans son ensemble, est notablement 
moins « rouge » que ne Test M. Wirth. Cependant 
ridée républicaine a íait des progrès parmi les 
petits gens qui forment une importante partie 
(60 à 70 ° Io) de Ia clientèle centriste. La noblesse 
catholique, malgré le respect qu'on lui témoigne, 
a été peu à peu réduite à un rôle assez eíTacé. 
M. von Papen, ancien attachc militaire à Was- 
hington, (pendant Ia guerre chef d'Etat-Maior 
d'une division d'infanterie de Ia Garde), le 
comte Praschma (grand propriétaire terrien à 
Falkenberg) ne font guère parler d'eux, Tun 
au Reichstag, Tautre à Ia présidence du parti. 
Quant au prince Alois von Loewenstein, il n'est 
pas du Parlement, et son activité se limite à 
Torganisation des congrès de catholiqucs. 

« Nous sommes inébranlablement fidèles à Ia 
nouvello constitution. Deaucoup d'entre nous 
aimaient peu Tancien regime, seus lequel une 
partie des catholiques étaient considérés comme 
des citoyens de deuxième zone. » (Marx, congrès 
de Berlin, 1922). De telles paroles résument une 
intéressante psychologie. La gratitude des catho- 
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liques cnvers TEtat nouveau s'expIiquo par Ic 
rôle parlementaire três important qu'ils y jouent, 
par leur siiccès, Ia carrière des leaders du cen- 
tre, le nombre croissant des catholiques appelés 
aux fonctions administrativcs et diplomatiques 
(Mayer à Paris, PfeifFer à Vienne, etc...). 

Au reste, si le centre est intransigeant sur 
un petit nom])re de principes il laissc sans faire 
appel à Ia « discipline » les membres de Ia frac- 
tion prendre position comme ils Tentendent à 
régard des problèmes de Theure. Quand il s'agit 
des questions fiscales, certains députés soutien- 
nent par exemple les socialistes dans leur lutte 
pour un impôt sur le revenu qui ne retombe pas 
pour Ia plus grande part sur le salarié, tandis 
que d'autres suivent lá majorité bourgeoise. 
Quond telle question d'ordre éconoinique met 
cn jeu rexistence d'un cabinet, les uns et les 
autrcs se retrouvent pour voter ensemble dans 
le sens commandé par Tintétôt général du parti. 
Alors les Klceckner (Duisbourg. Métallurgie) 
les Ten-IIompel (Münslcr-Essen. Constructions ; 
ciments), votent avec les Joos, les Inibusch 
(des mineurs do Ia Ruhr) et les Ersing (seeré- 
taire des syndicats chrctiens du Sud-Ouest). 

Ij'oricntation généralo du parti a obtenu Ia 
sanetion de ses cbefs les plus respectés. « Si je 
rcncontrais dans réternité Windthorst que j'ai 
si bien connu, et s'il me questionnait sur Ia poli- 
tique du centre, c'est Ia tôte bien haute que je 
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lui eii rendrais cornpte, car je sais qu'il m'approu- 
verait » (díscours du vieux Porsch au congrès 
do janvier 1922). 

LE CENTRE ET LE FÉDÉRALISME 

I. — A Ia íin de 1918, les émeutes de Berlin, 
]a polltique scolaire de ranti-clérical d'extrême- 
gauche A. Hoílmann, porté au ministère das 
Cultcs par Ia révolution, Ia crainte de « rannexion 
française » entraínent les catholiques de Cologne 
et de Trôves dans le mouvement separatiste 
représenté par le Froberger, le D'' Hceber, 
rédacteur en chef de Ia Kcelnische Volkszeiiung, 
l'ecclésiastique Kastert (Cologne), le professeur 
Kuckhofl, etc... Les dénoncíations, les greves, 
ropposition acharnée des autres partis, les rap- 
pels à Tordre lancés par les autorités du centre, 
eníin Ia paix de Versailles (qui dissipe le danger 
d'une annexion) enrayent le mouvement de 
dissociation. Les partisans d'une republique 
rhénane sont groupés par le Dorten dans Ia 
Rheinische Volksvereinigung. Les personnages 
en place, remis de leur panique, rentrent dans 
le giron du parti, oü ils essaieiit de faire oublier 
leur accès de separatisme (Adenauer, maire de 
Cologne ; Trimborn, conseiller supcrieur de 
justice et député). Ces gens « sérieux » s'appli- 
quent à définir leur fédéralisme, qui ne doit 
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pas mettrc en danger Texistence du Rcich. Ils 
obtiennent à Weimar Ia satisfaction de Tarti- 
cle 18 qui prévoit pour les populations alleman- 
des le droit, par pétition signée par un tiers des 
électeurs, de provoquer un plebiscite en vuc de 
constituer dans le cadre du Reich, de nouveaux 
Lainder. 

Mais un certain nombre de calholiques rhé- 
nans restent, en présence de runitarisme dont 
s'inspire Ia politique ofíicielle du centre, blessés 
dans leur particularisme. Ils fondent au prin- 
temps de 1920 Ia Christliche Volkspartei, parti 
catholique, agrarien, anti-socialiste, qui, tout 
en désavouant hautement Dorten, tout en se 
proclamant «national », demeure hostile à Ia 
Prusse. Laissons de côté les polemiques et expli- 
cations orageuses qui eurent lieu au sein de ce 
nouveau parti entre éléments favorables à Dorten 
(secrétariat d'Aix-la-Chapelle, de Coblence) et 
ceux qui tendent Ia main aux députés rhénans 
du centre, fédéralistes eux aussi, mais fidèles 
au Reich. Qu'il nous suffise de savoir que Ia 
Christliche Volkspartei represente Ia scission 
rhénane du centre ; qu'elle a obtenu, en tout 
et pour tout 65.219 voix aux élections de juin 
1920 et qu'elle a un député au Reichstag. le 
D'' Deermann (Cologne), qui s'est inscrit à titre 
d'hôte au parti populiste bavarois dont Ia Chrisl- 
liche Volkspartei partage les convictions par- 
ticularistes, agrariennes, et cléricales. 
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II. — Depuis Ia révolulion, le centre bamrois 
a toujours eu tendance à s'isolcr. Celte altitude 
se precisa lors de Ia signature de Ia paix. Le 
Bavarois Heim était adversaire de Ia signaturo 
et contrecarra Taction du vieux leader centristo 
Groeber, qui secondait discrètement, mais effi- 
cacement les cílorts d'Erzberger. Le D'' Heim 
s'éIoigna du centre, et groupa ses ainis dans Ia 
Bayerische Volkspartei. Ce groupe populiste 
bavarois (1) vota contre Ia constitulion, s'abs- 
tint lors de rélection du prcsident Ebert. La 
rupture officielle se produisit au congrès du 
parti bavarois le 9 janvier 1920. Aux élections 
de juin, le nouveau parti obtiut 21 mandats. 

La Bayerische V. P. se separe du centre sur 
deux cjuestions principales. Contre le républica- 
nisme du centre elle en appelle aux príncipes 
de rancienne doctrine catholique qu'on trouvo 
exposés dans le Staatslexikon de Ia société 
Gcerres. Cette doctrine ne reconnait ni le droit 
de Ia révolution, ni Ia souveraineté jjopulaire, 
ni le « fait accoinpli ». La légitimité d'une Assem- 
blée nationale ne repose que sur un fait empi- 
riquc, sur de simples arguments d'utilité, d'op- 
l)ortunité. La révolution ne saurait s'imposer 
aux esprits chrcticns par Ia seule raison qu'clIo 

(1) Le prêtrc l.eicht, du chapitre de Bamberg, prési- 
deut du gruupe au Jieichstag ; le professeur K.-A. fíeyerle, 
envoyé cn Belgique pcndant Ia guerrc (mouvciuent « acli- 
viste » llamund) etc... 
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survit et se prolongo {Bayerischer Kurier, inai 
1920). Le présideiit de Ia Baycrische V. P. Io 
député Ileld, a parlé au congrès d'octobre 1922 
conlre Ics lois de défense rópublicalne. Plusieurs 
autres Bavarois, par exemple Tancien ministre 
von Seidlein, ont prononcé à cette réunion des 
discours nettement monarchistes. La droito 
du groupe ne cache pas qu'elle n'attend qu'unc 
émeute de gaúche pour en finir en Bavière, 
puis en Allemagne, avec Ia republique. Le doc- 
teur paysan Ileim est rhomme des Associatious 
chrétiennes de paysans {ChristUche Bauerm'er- 
eine) et des coopcratives agricoles. Cest un 
honiine habile qui mêle adroitcmenl les intérôts 
de classe qu'il represente à ceux de Ia monar- 
chie bavaroise. Les journaux ont raconlé com- 
menl le bureau central des Christliche Bauernver- 
eine a organisé des collecles dans les campagnes 
cn faveur du mouvement royaliste (éte 1922). 
D'après les journaux de gaúche, Ileim et ses 
collègues n'ont pas élé étrangers à Ia fondation 
de Ia Ligue royalisle bavaroise (Bayerischer 
Ileimat-iKid Kcenigsbund). 

D'autre part, Ia Bayerische V. P. est farouche- 
mcnt fédéraliste. On Ta vu à Bomberg (congrès de 
septenibre 1920. Dans le progranmie de Bam- 
berg, ce ])arti deniandait Ia résurreetion du 
Bundesrat, le droit, pour les Etats confédérés 
de se donner eux-mêmes une conslilution, de 
conclure des traités avec des iiuissances étran- 
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gères, et d'avoir prós d'clles des représentants 
diplomatiques. Tròs atlaqués par les partis de 
gaúche, les catholiques Lavarois ont à roceasion 
atténué ce programme (le déj)iité Ileld au 
Reiehstag le 5 octol)re 1920). Mais leur particu- 
larisme est foiicier. Au corigrès d'ocLQLrc 1922, 
des résolutions ont ólé votées, qui réelamenl. 
Ia revision de Ia constílulion de Weiinar, l'éle(:- 
tion d'un président de TElat de Bavière, une 
loi qui hâte les plebiscites. II est juste d'ajouter 
que les catholiques bavarois, qui paraissent 
súrs de Tavenir (ils prétendent qu'au moins 
80 °/o des électeurs de Bavière sont royalistes), 
désapprouvent les excès des agitateurs « veuus 
de Berlin », et dont Tunique pensée est le « coup 
à faire ». La Bayerische V. P. fidèle à Ia politique 
des Podewils, des Hertling et des Dandl fait 
volontiers opposition à Berlin, mais est plutôt, 
au dernier moment, pour les arrangements que 
pour les ruptures. Le regime Kahr (président 
du Conseil) et Poehner (président de Ia Police 
munichoise) était tout de même un peu bruta- 
lement réactionnaire. On leur préfère des hommes 
conune von Lcrchenreld et surtout von Knilliiig. 

Au Reiehstag, le parti centriste dissident est 
intervenu non sans véhémeiice contre les réqui- 
sitions de céréales, contre tout ce qui ressemble 
au contrôle du Reich sur Ia production agricolc, 
contre Ia législation fiscale centraliste, au nom 
de Ia souveraineté fmancière des Laender, enfin 
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contre Ia spéculalion en Bourse, Tagiotage, Ic 
gaspillage et Tiramoralité des grandes villes 
(lisez : de Berlin). Au Landtag de Bavière, ce 
parti domine Ia situation avec scs 64 mandats. 
La droite qui s'intitule Mittelpartei, n'a que 
15 représentants. La Ligue bavaroise des paysans 
en a 12. Le parti allemand populiste y figure 
avec 5 deputes. La gaúche démocratique et 
socialiste ne peut opposcr à ce bloc de 96 élus, 
fédéralistes à des degrés divers, qu'uD groupe 
de 59 deputes, résolument unitaristes. 

Remarquons enfin que certains éléments 
catholiques échappent pourtant en Bavière à 
Temprise de Ia Bayerisclie Volkspartei. Au cours 
de Tannée 1920 s'est formée à Munich une 
« Union chrétienne démocratique», en Fran- 
conie un « Parti chrétien social de Bavière ». 
Ces deux groupes sont hostiles au particula- 
risme, jugé excessif, de Ia Bayerische V. P. Leur 
journal, Das Freie Volk, a combattu le Heim 
et préconisé le retour au centre des catholiques 
bavarois. Ce mouvement parait avoir assez pcu 
d'avenir. 

III. — En face des groupements dissidents, 
le centre (Reichszentrum), définit ainsi les 
limites de son fédòralisme. Le programme de 
mars 1871 cxigeait que le Reich nouvellement 
fondé restât une confédcration et que les droits 
des diílérents Etats ne fussent pas sacrifiés plus 

o 
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que ne le commandaient les Intérêts de Ia com- 
munaiité nationale. Or, Tévolution de TAlle- 
magne nouvelle, le cours des cvénements histo- 
riques n'a cessé d'étendre les compétences du 
Reich aux dépeiis des Etats confédérés. II serait 
déraisonnable de ne pas vouloir tenir compte 
des faits politiques et économiques. II n'est pas 
iiiable que Ia souveraineté des Etats n'ait subi 
d'importantes restrictions. Mais le centre a tou- 
jours fait en sorte que ces restrictions ne fussent 
adoptées que quand Tintérêt national les exige. 

En matière de fédéralisme, d'a autonomie » 
le centre a toujours su tenir compte de Ia ques- 
tion d'opportunité, et adapter ses aspirations 
aux nécessités du moment. En Rhénanie ses 
leadcrs les plus autoriscs (par exemple le pro- 
fesseur Lauscher de Bonn, député au Reichstag) 
ont rarement manque roccasion de dire ce qu'ils 
pensent de Ia Prusse, de ]'administration prus- 
sienne, ainsi que d'évoquer avec amertume les 
temps oü les catholiques rhénans éprouvèrent 
rinclémence et les rebuíTades du gouvernement 
de Berlin. Mais quand il s'est agi de résister aux 
«eijvahissements » de Ia politique française, 
les mêmes hornmes ont mené campagne pour 
Tajournement de tout plebiscite, de toute action 
autonomiste. De même en Haute-Silésie. Avant 
le plebiscite général de 1921 les représentants 
du centre (le prôtre Ulitzka de Ratibor) se sont 
employés en íaveur de rautonomie. Mais après 
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le partage du pays ils se sont ravisés, pour des 
raisons «nationales». Aussi Ia consultation 
populaire qui eut lieu au début de septembro 
1922 dans Ia partie de Ia Haute-Silésie restée alle- 
mande aboutit-elle au maintien de Ia région 
dans le cadre de Ia Prusse. 

LE CENTRE ET LES SYNDICATS OUVniERS 

Ayant constitué de vastes groupements ou- 
vriers de tendances différentes, le centre eut de 
Ia peine à les faire collaborer à une même ceuvre 
politique. D'une part les Associations catholiques 
d'ouvriers n'étaient pas entièrement d'accord 
entre elles sur d'importantes questions de tac- 
tique (opposition entre Cologne et Berlin) ; 
d'autre part, les Syndicats chrétiens (laiques), 
avaient pris, sous le coup de fouet de Ia concur-, 
rence socialiste, un considérable développement. 
On íit de sérieux efforts pour s'arranger. Pendant 
Ia guerre une « communauté de travail» fut con- 
clue entre les Syndicats chrétiens (Stegerwald 
et Joos), et les Associations d'ouvriers catholi- 
ques (Sitz Berlin). Un programme politique 
général fut adopté qui sauvegardait les droits 
de Ia propriété privée et de Ia monarchie. L'im- 
portant pour TEglise était que les masses res- 
tassent fldèles à ses doctrines. Cest pourquoi elle 
approuva Taction des prôtrcs démocrates, qui 
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s'étaient faits les éducateurs cies associations 
ouvrières. On peut dire que c'est grâce à cette 
action éducatrice que Ia róvolulion n'a pas 
balayé les organisations ouvrières dirigées par 
les prêtres. 

Leur programme consacre Ia propriété privée 
tout en condamnant les « manifestations maté- 
rialistes et immorales » du grand capitalismo. 
L'adepte des Associations catholiques était 
habitué, à cette idée qu'il ne saurait y avoir de 
poHtique ouvrière pure, et que Tintérôt de Ia 
communauté doit rester Ia règle absolue de son 
action. Or, à côté de ces groupements confession- 
nels, dont Ia loi est rharmonie des diííérentes 
classes sociales, ont grandi des Syndicats chré- 
tiens dont Tidéal ne coincide pas complètement 
avec le leur. Ces Syndicats ont pris depuis Ia 
guerre un grand essort. De 392.914 en 1918, le 
chiíire de leurs affiliés passe à 858.283 en 1919, 
et à 1.000.770 au début de 1920. II faut essayer 
de délimiter les sphèrés d'action respectives. Les 
Associations catholiques reconnaissent aux Syn- 
dicats le droit de favoriser Taction économique 
des ouvriers, conformémcnt aux necessites de 
Ia religion et de Ia morale. Elles acceptent do 
faciliter selon leurs moyens le recrutcment des 
Syndicats, espérant que ceux-ci leur rcndront 
le mème ofíice. II n'en subsiste pas moins des 
germes de conflit que révèle nettement l'étude 
de P. Schmitz : Arheitervereine iind Gewerlf 
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schajten dans Ia revue Der Arbeiterführer (raai 
et juin 1920). « Les Syndicats, dit Tauteur, enga- 
gés de plus en plus dans ractiou économique et 
sociale ne sont ils pas teiltés de représenter les 
iiitérôLs owriers dans Ia sphère politiquc ? II 
faut que les Associations catholiques rappellent 
constamment les Syndicats au sentiinent do 
leurs limites. De leut côté les Syndicats, ins- 
truits par Texemple des organisations ouvrièrcs 
déchirées par les sectes socialistes, comprennent 
le bienfait do Ia neutralitú politique et d'uno 
loyalo entente avec les Associations d'ouvrier9 
catholiques. » 

Quoi qu'il en soit, I'organisation ouvrièro pro- 
premerit catholique faiblit. Les 189.404 mem- 
bres du Westdeutseher Verband (1921) et les' 
182.000 membres du Süddeutscher Verband 
ne font pas figure imposante à côté du million 
d'oüvriers organisés dans le Deutscher Ge\Verk- 
sebaftsbund (2 inillions si Ton compte les em- 
ployés et les fonctionnaires). 

II est des sceptiques qui ne croieilt pas que Io 
centre réussissó à tenir indéfiniment en brido 
les intérêts, les appétits économiques qu'il a 
voulu discipliner en les organisant. Des publi- 
cistes social-démocrates assurcnt qu'il succoni- 
bera à Ia tâche. Uien n'est moins certain. Lo 
parti a montré jusqu'ici avec quelle adresse il 
est capable d'harmoniser les tendances contra- 
dicloires. D'aillcurs (jiioi (|u'il arrive TEglise 
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n'a pas lié son sort à celui du ])arti. Elle reste 
inaitresse non seulement des Arbeiter-Vereine 
mais des Associations de jeunes gens, réunies 
en un Gesamtverband qui comprenait en 1876, 
500 groupes d'un total de 40.000 membres et 
en 1921,3.676 groupes réunissant 339.999 adhc- 
rants. Au congrès catholique d'aoút 1922, le pro- 
fesseur Lempacher afíirmait que sur 900.000 jeu- 
nes catholiques de 14 à 20 ans Ia moitié, soit 
450.000 sont groupés en 6.200 Associations for- 
mant Ia jeunesse cathob'que d'Alleinagne ; que 
sur un chiíTre égal de jeures filies 575.000 sont 
inscrites dans les Jungfrauen-Vereinigungen. 
L'Eglise contrôle les 25.000 mernbres de TAsso- 
ciation des instituteurs catholiques, les 20.000 ins- 
titutrices organisées de íaçon analogue ; les 
25.000 étudiants de Ia « Nouvelle-Allemagne » 
íondée pour l'éducation religieuse des masses ; 
les 8.000 jeunes gens abstinents de Ia Ligue 
« Quickborn », une partie des 300.000 jeunes 
gens et jeunes filies, amateurs de grand air, qui 
constituent le groupe, fort bigarré il est vr^i, 
des « oiseaux voyageurs » (Wandervcegel) (1). 

Comme le Volksverein, comme TAugustinus 
Verein, ces grandes organisations recherchent 
Ia sanction de TEglise catholique, institution 
autrement stable qu'un parti soumis aux vicis- 
situdes de Ia poHtique. De son côté TEglise n'a 

(1) Compte-rendu du congrès des catholiques {Germania, 
28 aoOt 1922). 
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aucune envie d'abandonner au parti cetle orga- 
nisation créée par elle. Elle peut, si cette tactiquc 
Jui semble un jour avautageuse, renoncer passa- 
gèrement à Tactivité politique, orienter ses 
Vereine du côté religieux et pédagogique,jusqu'au 
moment oü il redeviendrait nécessaire de les 
lancer dans Ia rnêlée. 

TACTIQUE ET ORIENTATION 

Aux leaders catholiques les eonservateurs 
déclarent : « Vous êtes iníidèles à vos príncipes 
les plus authentiqucs en encourageant les socia- 
listes. » Aux catholiques, inquiets de Torientation 
présente du parti, ils laissent entendre : « Le 
centre n'est plus uu parti catliolique ; il n'est 
plus un parti du niilieu ; il est cn réalité un 
groupe démocratique de gauclie, oü vos intérêts 
confessionnels ne sotit plus assez sauvegardés... 
Venez plutôt à nous. » (comte Westarp, GazeUe 
de Ia Croix, 27 aoút 1922). Et les eonservateurs 
citent Texemple fameux de M. Wallraf, catlio- 
lique de marque, ancien secrétaire d'Etat à 
rintérieur, devenu uu des membres les plus 
influents du parti allemand-national. « Quand 
les catholiques auront compris, a dit M. Wallraf, 
que notre parti défend les intérêts catholiques, 
un vasto courant les portera vers nous » (Landtag 
de Prusse, 22 juin 1922). 

Comment le centre répoiid-il h ces avortisse- 
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ments ? Sans perd»e Ic contact avec les partis 
de gaúche, il sc reserve de « s'allier temporaire- 
ment aux droites quand les souels rclígieux ou 
scolaires le commandent». Après avoir obtenu 
par le comproinis avec les socialistes rautorisa- 
tion en faveur de Tócole libre ou privée, et bien 
ctabli les droits des parents, le centre mis eii 
goút s'est rapproclié peu à peu des autres par- 
tisans résolus de récole confessionnelle. Quand 
il s'est agi de préciser les termes de Ia future loi 
dcstinée à appliquer les príncipes scolaires de Ia 
constitution, le centre a présenté de eoncert, 
avec les allemands-nationaux et les populistes 
un projet annulant au prollt de récole confes- 
sionnelle le paragraphe 1 de rarticle 14C qui 
l)osait coinme norine Tócole coinmune ou siinul- 
tanée (printemps 1922). Démocrates et socia- 
listes ont poussé les liauts cris. La situation 
reste embarrassante. Au seul égard de Ia politique 
scolaire, le centre se separe des autres ; il déplace 
Ia majorité, et son attitude reinet en question 
Tcquilibre des forces parlementaires. Aussi d'ua 
commun accord, on chetche à dillérer le débat. 
Lc projet de loi reste en souíirance. Pendant cc 
temps le regime se stabilise et le centre en profite 
pour consolider son organisation par des diètes 
et des asseniblées provinciales, ainsi que dana 
les « conseils adjoints de parents » (Elterubei- 
ra;te). 

Des appels comme ceux de M. Wallraf ne sont 
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pas restes sans échos. Plus d'un aristocratc do 
Westphalie ou de Silésie a désapprouvé dans 
son cccur les cainaraderles politiqucs d'Erzbcrger 
et do Wirth. Mais Ic centre est avant lout un 
parti de petites gens oü les grands seigneurs uo 
íont pas Ia loi. Sa minorité à tendanees nettcmeiit 
conservatriees est réduite monientanémeut au 
silence. Cest d'uri autre point que port Toppo- 
sition Ia plus dangereuse pour Ia politique ofli- 
cielle du parti. Je veux parler du mouvement 
Stegerwald. 

Le chef des Syndieats chrétiens prend parfois 
des allures d'un chef do parti. Sa doctrine, assez 
dilluse a été exposée au congrès des Syndieats 
chrétiens d'Esscn (novembre 1920), au congrès 
des catholiques, dans son Journal {Der Deutsche) 
et dans sa brochure recente « Débâele et recons- 
truetion ». Elle peut se réduire aux thèses sui- 
vantes : 

L'Alleinagne est condamnée à rimpuissanco 
politique si les partis actuels, dont les querelles 
électorales ne répondent plus aux necessites vita- 
les du pays ne subissent pas une refonte complète. 
La fin Ia plus dcsirable serait Ia constitution 
d'un vaste parti de renouveau national, groupant 
le prolétariat, Tindustrie, Ia production agricole. 
Si cette unité de íront nationále n'est pas possi- 
ble, il faut au moins une coalition parlernentairo 
qui aille du parti populiste à Ia social-démocratie. 
Le cçnlre peut y jouer le rôle éniinent d'un parti 
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inoyen « central ». II ne peut accomplir tout son 
programme de coopération sociale positive, de 
restauration populaire qu'en renversant les 
dernières barrières confessionnelles, en unissant 
protestants et catholiques daiis le niême idéal 
chrétien. Les questions de politique pure, par 
exemple celle de republique ou de monarchie, 
sont oiseuses (Sonntagsangelegenheiten). 

Depuis que Stegerwald a fait connaítre sa 
doetrine, les droites Tont eominentée avee eom- 
plaisance. Les íeuilles coiiservatrices protes- 
tantes lui ont parfois objecté que son parti, 
encore à naitre, ne serait sans doute qu'une 
façade neuve, derrière laquelle le centre tradi- 
tionnel ferait sa vieille politique. Mais en général, 
allemands-nationaux et surtout populistes ont 
signalé avee syinpathie un mouvernent dont le 
terme serait peut-être Ia « grande droite » des- 
tinée à contre-balanccr Taction des socialistes 
{Tag, 15 juin 1922). La tactique de Stegerwald 
envers les socialistes est agréable aux droites. 
II les somme 4e « collaborer », tout en leur repro- 
chant sans indulgence leurs fautes. «On ne 
m'ôtera pas de Tidée que les social-démocrates 
sont au moins aussi responsables de notre déíaite 
nationale que Tancien regime. Ils ont voulu 
constituer une classe à part dans Ia nation. S'ils 
ne s'étaient pas tenus à Técart, le mouvernent 
monarchique n'aurait pas pu faire Ia politique 
qui mena le pays à Ia catastrophe. » 
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Pour les socialistes, Slegerwald est un réac- 
tionnaire, Ils ne lui ont pas ménagé leurs attaques 
lorsqu'il fut présideiit du Corseil cn Prusse 
(avril-novembre 1921). S'ils Ic firent tomber, 
c'est que, n'ayant aucune conliance dans son 
républicanisine, ils voulurent lui imposer coinme 
ministre de rintérieur un socialiste : Severing. 
Ils savent bien oü le courant Stegerwald prend 
sa source. Les Syndicats chrétiens comptent plus 
de 35 o/o de protestants. A Ia tête d'une des gran- 
des organisations qui constituent le Deutscher 
Gewerkschaftsbund de Stegerwald, est le grou- 
pement national-allemand des employés de com- 
inerce (1), association puissante qui a des bureaux 
dans 140 villes d'Allemagne. Voilà ce qu'il ne faut 
pas oublier si Ton veut s'expliquer Ia doctrine de 
Stegerwald. Elle a pour but non seulement de 
conserver aux Syndicats chrétiens leurs éléments 
non-catholiques mais d'en augmenter le nombre, 
en oíTrant aux ouvriers organisés, plus ou moins 
aífiliés aux partis de droite, une demeure adaptée 
à leurs besoins économiques et moraux. 

Assez diílérent est le point de vue politique des 
hommes sortis de Técole des Arbeiter-Vereine de 
Tcuest: les Brauns (Ministre du Travail), les Joos, 
(Directeur de Ia Westdeutsche Arbeiterzeitung). 
Eux aussi, ressentent douloureusement Tétat de 

(1) Cf. plus haut, p. 29. 
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misèrc politique oü se débat rAllemagne. Ils 
savent qu'il est encore impossible de procurer à 
un gouverneinent solide une forte majorité par- 
lemeataire (Brauns, Germania, 16 juillet 1922). 
Mais ils ne penseiit pas qu'on puisse remédier à 
ce mal en négiigeant les dissentiments d'ordre po- 
litique, et cn conviant simplement tous les partis 
non marxistes à les oublier pour coopérer au re- 
lèvement du pays. Ils voient rAllemagne divisée 
aux diílérents points de vue du tempérament, 
des traditions, de Ia religioh. Cette désunion eon- 
damne une monarchie allemande à rester « une 
chimère, une mascafade » {Germania, 27 juillet 
1922). D'ailleurs les catholiqiies allemands sont 
payés pour savoir ce que signiíierait pour eux 
une nouvelle monarchie restaurant Ia « religion 
d'Etat ». Seule Ia republique peut permettre aux 
confessions Ia libre entente rnutuelle. Le centre 
ne conclura jamais d'alliances avec un parti qui 
n'accepterait pas loyalement Ia constitution ré- 
})ublicaine. 

Ce principe posé, il faut reconnaitre que Ia 
vie parlementaire allemande doit ôtre simplifiée. 
II faut souhailer qu'entre Ia droite, qui ne peut 
se défaire des éléments nationalistes et antisé- 
mites (peut-être un jour renforcée des monar- 
chistes du parti populiste) et les socialistes 
désormais unifiés et peut-être augmentés des 
démocrates de gaúche, se constitue un bloc des 
parlis moyens, résolument constilutionnels, nul- 
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Icmcnt animé de desseins hostiles cnvers les 
socialistes, mais attaché Tideal chrétien soli- 
dariste. Ce serait le centre qui oílrirait le « poínt 
de cristallisation » (Brauns, Germania, 18 juillet 
1922). II deviendrait un « parti de Ia constitu- 
tion », une première ébauche de Ia simpíification 
désirée, 

D'ailleurs le programme de M. Brauns inspire 
h ses amis eux-mômes certains soueis. M. Joos, 
le loue d'avoir bien spécifié qu'il ne veut pas un 
bloc bourgeois dressé contre les socialistes. Mais 
il ne voudrait pas que le centre se íit illusion sur 
Jes préjugés dont il continue à ôtre Tobjet de Ia 
part de nombreux populistes, de Ia grande 
industrie, et des démocrates anticléricaux. II 
souhaite lui aussi qu'un jour le centre devienne 
le noyau d'un grand parti constitutionnel. Mais 
il ne faut pas qu'il aille plus vite que sa clientèle, 
ardemment attaclióe aux traditions idéalistes 
(religieuses) du parti, et que par impationce 
politique il compromette son unité morale, 
déçoive renthousiasme des masses, et surtout 
de Ia jeunesse. II est excellent d'accueillir beau- 
coup de protestants. II pourrait ôtre dangcreux 
d'en accueillir trop au sein d'un parti dont les 
forces les plus purês jaillissent du terrain catho- 
lique. 

A Ia fin de juin 1922, le centre a formule h 
nouveau des résolutions qui précisent sa tac- 
tique, à Ia suite d'une réunion de Ia Présidence 
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et du Comitê central. II a afíirmé qu'il est beau- 
coup plus qu'un parti catholique: 1° 11 irstitue 
un Conseil adjoint économique composé des 
représentants de diíTérentes professions. Ce con- 
seil proposera les candidatures nécessaires à Ia 
déíense <ies intérôts économiques. La direction 
du parti « se mettra d'accord avec les profes- 
sions » et répartira les candidatures de concert 
avec les instances provinciales du parti ; 

2° II proclame que le caractère politique du 
centre doit être plus fortement mis eu relief. Aux 
prochaines élections il présentera un plus grand 
nombre de candidatures non calholigues. La 
presse politique du parti devra devenir exclusi- 
vement politique : on priera TAugustinusverein 
d'agir en ce sens. 

L'historien suivra avec intéret le développe- 
ment de ces tendances. II est assez difficile d'être 
député du centre si Ton ne fait pas depuis long- 
temps partie du mouvemerit, si ron n'est pas de 
longue date familiarisé avec son organisation, 
son idéologie. Est-il possible, quand on n'est 
pas catholique, de devenir autre chose qu'un 
ornement, une «arabesque», pour un parti 
auquel le catholicisme continue, malgré tout, à 
fixer les limites générales de son action, et qui, 
après avoir, pendant les semaines révolution- 
naires. voulu changer son nom pour celui de 
Christliche Volkspartei, a repris si rapidement 
son étiquette traditionnelle ? 
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ORGANISATION. PRESSE 

Depuis Ia révolutiou Torganisation du parti 
du centre a été rnodiíiée. Ses membres, jadis 
groupés dans des associations locales soumises 
à rinfluence du clergé de Ia région, sont mainte- 
nant inscrits sur une liste unique et centralisée. 
Groupes locaux, de cercle, d'arrondissement, de 
région et provinee, constituent le « Reichsver- 
band ». Au faite nous trouvons : 1" Ia Prési- 
dence (Vorstand) composée de 14 membres titu- 
laires et de 12 adjoints — tous agréés par le 
congrès ; 2° le Comitê du parti (Ausschuss) com- 
posé des membres de Ia Présidence auxquels sont 
adjoints des représentants de toutes les associa- 
tions provinciales — agréés également par le 
congrès ; 3° le Congrès, instance suprême grou- 
pant les délégués des provinces et des deux 
autres bureaux, des députés du Reichstag et des 
Diètes. Cest un vrai Parlement qui tient ses 
assises tous les ans, auquel doivent des comptes 
les autres instances et le groupe du Reichstag. 

Un secrétariat général dirige une troupe de 
secrétaires du parti, chargés de Ia propagande. 
Une « Association politique communale » íondée 
en 1917 répand Ia doctrine du centre dans les 
municipalités. La laieisation générale du centre 
se fait sentir dans Ia réforme des Associations 
Windthorst, organisces maintenant sur le modèle 
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du parti lui-même. Au congrès du 18 mai j921 
le député au Reichstag Hcefle en a été élu prési- 
dent. Le sccrétaire général du centre fait partie 
de droit de leur bureau central. Leur but évident 
est de recruter Ia clientèle électorale du parti 
cn exaltant dans Je cceur des jeunes gens « Tidéa- 
lisme » qui est au fond de sa doctrine. Au congrès 
du 18 juin 1922 (Godesberg) les orateurs de ces 
Associations ont affirmé le príncipe inter-confes- 
sionnel et Tont montré triomphant définitive- 
ment de !'«intégralisme »de Ia «tendance 
Berlin ». Le Marx a rappelé à ce propos que 
rintégralisme « a conduit les catholiques fran- 
çais à risolement politique, malgré les avertis- 
sements du pape Léon XIII ». 

Pour rester une sorte de parlement oü doivent 
s'harmoniser les intérôts, le centre a dú et doit 
encore lutter contre les empiètements réciproques 
des groupes économiques qui y sont représentés. 
La Bavière tend à déléguer au parlement des 
agriculteurs, Ia Rhénanie et Ia Silésie des indus- 
trieis et des ouvriers, l'Etat de Bade, le Wurtem- 
berg des représentants des classes moyennes. 
Au premier congrès du parti, des orateurs comine 
Drauns ont signalé le danger : il ne faut pas que 
Ia lutte électorale soit pour tol groupement 
économique, telle profession, Toccasion d'envoyer 
au parlement le plus grand nombre possible do 
délégués. Ce qu'il faut avant tout c'est une 
« fraction » forte, et fidèle à Tideal du parti. A 
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TAssemblée Nationale les ouvriers centristes 
avaient réussi à faire entrer 16 des leurs. De 
pareils « ilots » sont un péril pour une fraction 
parlementaire, s'ils ne savent pas mettre le bien 
du parti au-dessus de leurs revendications. II a 
dono été décidé de laisser aux instances régio- 
nales le droit de proteger les eandidats ; mais 
c'est Torganisation centrale qui fixe leur choix 
définitif. 

Ce sont Ia Germanía de Berlin, Ia Kcelnische 
Volhszeitung de Cologne, qui sont au point de 
vue de Ia doctrine politique les feuilles les plus 
importantes. II est en outre deux grands quoti- 
diens dont il faut tenir compte : Ia Tremonia de 
Dortmund et un journal três répandu parmi les 
ouvriers catholiques : UEssener Volkszeitung. 
Citons encore Ia Schlesische Volkszeitung de 
Breslau, le Düsseldorfer Tagehlatt, Ia Bonner 
Reichszeitung, le Münsterscher Anzeiger, le Baye- 
rische Kurier, organe du parti bavarois, et Tyliígs- 
burger Post Zeitung devenue le trait-d'union 
entre ce groupe dissident et le centre proprement 
dit. 

Laissant de côté les revues de caractère plus 
ou moins littéraire ou pédagogique, mentionnons 
le Zentnim, publication bi-mensuelle, éditée à 
Berlin par le secrétariat général du parti; le 
Hochland (politique et philosophique) ; les His- 
torisch-Politisclie Blsetter, três ancienne revue 
catholique fondée par Gcerres (ces deux revues 

7 
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méridionales n'ont pas ménagé leurs critiques 
à Ia politique des Erzberger et des Wirth). La 
Soziale Reme de Munich est inspiréc par le haut 
clergé et se donne comme tâclie spéciale de mettre 
rouvrier catholique en garde Contre le socia- 
lisme. La Christlishe Politik (Berlin-Hildesheim) 
suit une tactique iietteinent interconfessionnelle. 



III 

LE PARTI ALLEMAND-HANOVRIEN 

(Deutsch-Ilannoversche Parlei). 

I. — Succcsseurs des Guelfes partisans du 
rétablissement de Ia dynastíe de Cumberland, 
les Allemands hanovriens ne bornent pas leurs 
ambitions à vouloir séparer le Hanovre de Ia 
Prusse. Ils préconisent Ia création d'un Etat 
de Basse-Saxe qui engloberait outre le Hanovre, 
le Brunswick et peut-être môme Ia republique 
d'01denbourg et Ia ville libre de Brême, Certains 
étendent leurs visées jusqu'à Ia partie orientale 
de Ia Westphalie (district de Minden). S'ils obte- 
naient satisfaction, le district de Pyrmont, qui 
a été rattaché à celui de líameln, deviendrait 
hanovrien après être devenu prussien. II est 
douteux que de pareilles ambitions soient promp- 
tement réalisées. 

Los Allemands hanovriens nourrissent contre 
Ia Prusse des rancunes tenaces. Ils lui reprochent 

d'avoir exploité sans scrupule Io Hanovre, do 
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lui avoir enleve ses forêts et ses biens domaniaux, 
d'avoir vendu ses chemins de for au Reich. Ils 
ont toujours sur le ccEur Thistoire du «trésor 
de Hildesheim» (grande quantité de vaisselle 
romaine d'une valeur considérable trouvée dans 
le voisinage de cette ville). Les Prussiens ont 
transféré ce trésor au Musée d'Arts et Métiers de 
Berlin. Inde irss. Les chefs du parti parlent de 
ces « spoliations » avec beaucoup d'amertume. Ils 
semblent n'attendre qu'une oceasion, par exem- 
ple des troubles en Prusse, pour demander des 
comptes, et pour appuyer leurs revendications 
par des rnenaces : couper les vivres à Berlin Tem- 
pêcher de recevoir les charbons du Rhin et de 
Ia Westphalie, etc... 

Cette rancune a des composantes qu'il ne faut 
pas méconnaitre. Elle est à base d'anti-socia- 
lisme. La plupart des Allemands banovriens les 
plus influents sont des terriens et des conserva- 
teurs. Leurs bêtes noires sont M. Loinert, social- 
déinocrate, président du Landtag prussien et 
inaire de Ilanovre, et Noske le président supé- 
rieur de Ia province — tous deux unitaires 
convaincus. Malgré leurs convictions monar- 
chistes,les leaders allemands banovriens savent 
qu'une restauration est impossible pour de nom- 
breuses annces. Ils s'afílrment patriotes, mais 
se défendent d'ôtre nationalistes. Leur presse 
n'a pas plus attaqué MM. Clemenocau et Poin- 
caré que Bismarck et Guiliaume II. Alors que 
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les particularistcs bavarois vont souvent, dans 
leur lutte pour les prérogatives de leur petite 
patrie, jusqu'à suspccter et maltraiter le Reich, 
les Hanovriens afílrment dans leurs proclama- 
tions qu'en combattant Ia Prusse íls tracaillent 
dans Vintcrêt du Reich. 

II. — Le parti s'est reconstitué et est enlré 
en campagne aussitôt après Ia révolution. II 
s'est contenté d'abord d'exciter, sans éclats, les 
populations rurales contre le « Berlin rouge », le 
« regime de Ia rue », de conserver le plus long- 
temps possible des armes afin de parer à toutes 
les éventualités révolutionnaires. En 1922, sa 
propagande est devenue plus ouverte. Réuni 
en assemblée générale le 12 novembre, il a décidé 
de demander qu'un plébiciste ait lieu au plus 
tôt sur Ia questioii de Tautonornie fédérale dans 
les districts de Stade et Lunebourg. Une adresse 
fut remise à cet eífet au ministère de Tlnténeur 
du Reich. Les deux districts dont il est question 
se trouvent au nord de Ia province. Leur super- 
fície est à peu prós celle de trois départements 
français. Ils ne comptent guère plus de 
900.000 habitants, surtout petits bourgeois et 
ruraux. Les autonomistes paraissent convaincus 
qu'il3 réuniront plus du tiers requis par Ia loi 
(article 18 de Ia constitution) des électeurs 
inserits, quand ils feront circuler les pétitions 
en vue du plebiscite. Puis ils se disent súrs que 
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Ia majorité voulue (les 3 /5 des votants et Ia 
moitié des inscrils) leur est acquise lors du ple- 
biscite. D'ailleur3 si les Allemands hanovriens 
procèdent ainsi, c'est par éeonomie: ils ne peu- 
vent pas faire d'un coup, disent-ils, les irais 
d'une campagne générale. Ils veulent dono pro- 
ceder par étapes. Avant inême que le plebiscite 
jjropreineiit dit ait lieu à Stade et Lunebourg, 
Taclion préparatoire sera déclanchée dans les dis- 
tricts de Hanovre, de Hildesheim, de Gcettingen. 
La troisième tranche sera constituée par les dís- 
tricts occidentaux d'Osnabrück et Auricli. Pour 
ces deux derniers plébiscites, Ia meilleure propa- 
gando aura été faite par le résultat, sans doute 
favorable, du preinier. 

Les Allemands hanovriens en étaient à ce point 
de leur propagando quand Toccupation de Ia 
Ruhr, les inettant dans une situation délicate au 
point de vue national, les a déeidés à ajourner 
leur projet. Ils se sentent en effet guettés par 
les grands journaux de Berlin, en particulier par 
ceux d'extrôme-droite, prompts à dénoncer les 
miheux qui « íont le jeu des enneinis de TAlle- 
magne». Ils eonnaitront peut-être d'autre3 
difficultés encore. Aux termes de Ia loi, le Heichs- 
tag ])eut s'opposer à toute modification des 
frontières antérieures de rAUeniagne s'il estime 
que cette modification est contraire aux intérôts 
du Reich. Ne prétendra-t-il pas dangereuse, en 
Tospòce, Ia création d'un État aussi minuscule 



LU PARTI ALLEMAND-IIANOVUMÍN 103 

que celui qui cloit sortir du vote dans les dislricls 
de Stade ct de Luiieboui'g. 

III. —- Le parti est rcprésenté au Rciclistag 
I)ar cinq députés : M. Alpers un historien provin- 

I ciai, président d'une associalion régionale d'arti- 
sans, le comte vou Bernstoríí, ancien offlcier de 
cavaleric, agraricu-éleveur, M. Laiigwest, publi- 
ciste et poètc, M. Sievers, une célébrité de Ia 
eouture, président de corporations de tailleurs. 
Le eiuqulème, M. Colshorn, grand propriétaire 
agricole, vétéran du mouvement guelfc, compte 
au groupe du centre comme « hospitant ». Au 
Landtag de Prusse, il y a 34 députés du Ilanovre 
« 31 si Ton défalque 3 Frisons », disent les auto- 
nomisles. Sur ces 31 députés il y a 8 Allemands 
hanovriens (dont 4 agrariens), doit un peu plus 
du quart. Sur ces 8 députés, 4 sont inscrits au 
parti du centre (Hospitanten) par sympathies 
personnelles, et pour des raisons de tradition 
(Windthorst était hanovrien). Lors des élections 
au Landtag de Prusse (1921), centristes et Alle- 
mands hanovriens ont présenté des listes com- 
inunes. Ilôtes du centre ou Hon, les députés 
hanovriens du Reichstag et du Landtag sont 
protestants, et, à Texception d'un seul, luthériens. 

Au Landtag provincial du Ilanovre, les Alle- 
mands hanovriens sont 18 sur 109 élus (íévrier 
1921), soit 16,5 °/o .Ce n'est pas três brillant. On 
serait môme tenté, dans ces conditions, de consi- 



104 LES PAIITIS POLITIQUES EN ALLEMAGNE 

dérer comme un peu chimériques les plans des 
autonomistes. Mais il est possible que Ia situation 
au point de vue du plebiscite soit plus favorable 
que ne Tindiquent les chiíTres que nous venons 
de citer. Bien des personnes qui aux élections 
parleinentaires votent pour d'autres partis, se 
prononceront probablement en faveur de l'auto- 
nomie quand olles auront, non plus à affirmer 
leurs idées politiques et sociales d'ordre général, 
mais à prendre position à Tégard du problème 
nettement délimité de Tavenir de leur province. 

Les Allemands hanovriens sont un parti de 
gens aisés, mais non riches. Leur propagande 
s'est surtout faite jusqu'ici par Ia coopération 
agricole : cotisations en nature (céréales) versées 
par les agriculteurs, suivant les ressources indi- 
viduelles. Ils disposent de quelques journaux, 
dont certains ont disparu dans Ia débâcle écono- 
mique. II leur reste notamnient rhebdomadaire 
Hannoversche Landeszeitung. 



I 

IV 

LES PARTIS 

ISSUS DU LIBÊRALISME ALLEMAND 

POPULISTES ET DÉMOCRATES 

Le parti populiste allemand {Deutsche Volks- 
parlei) et le parti démocrate {Deutsche denio- 
kratische Parlei), sont tous deux issus du líbé- 
ralisme allemand, et des deux groupeinents 
politiques nettement différenciés qui le repré- 
sentaient avant Ia révolution : le parti national 
libéral et le parti progressiste. Essayons de résu- 
mer révolution singulièrement confuse du libé- 
ralisme. 

L'ancêtre cominun des groupes libéraux, est 
le parti progressiste de Prusse. II se réclame de 
Voltaire, des Eneyclopédistes, de Lessing. II 
aspire à une constitution « rationnelle », qui 
assure le pouvoir à Ia majorité nationale, et qui 
accorde à Tindividu un maximun de liberté. II 
s'est constitué en 1861 pour résister aux réformes 
militaires, opiniâtrement poursuivics par Bis- 
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marck en prévision de Texplication avec TAutri- 
che. La victoire procluit daiis Topinion libéralc 
un revirement qui determine 24 députés prus- 
siens à se ralller au gouvernement. Au Reichstag 
de rAlIemagne du nord leur groupe est grossi 
par Farrivée de nombreux libéraux des provinces 
nouvelles, tous partisans d'une «Petite Alle- 
magne» centralisée. Lc parti national-libéral 
cst fondé (1866), 

De 1867 à 1878, Bismarck se sert de ce parli 
poiir organiser le Reich. Au fond il aime peu 
ces « constitutionnalistes ». Mais il a besoin d'eux. 
Des heurts se produisent, à propos de Ia liberte 
de Ia presse, du contrôle du budget, etc... En 
1869, les nationaux-Iibéraux n'acceptent Tem- 
prunt pour Taugnientation de Ia flotte que si on 
leur concède Ia création d'un ofíice chargó 
d'administrer Ia dette. Bismarck retire son projet 
de loi relatif à Temprunt, mais il ferme les clian- 
tiers. 

La victoire rapproche le chancelier et ce parti 
de réalisations pratiques. Mais Ia collaboration 
est fertile en incidents. Jusqu'en 1877 les natio- 
naux-Iibéraux, conscients de leur forco, ne man- 
quent guère d'occasion de Ia faire sentir. IIs 
peuvent, en liant partie avec Taile gaúche des 
conservateurs, oílrir à Bismarck un sufíisant 
appui. Mais ils peuvent également. s'il porto 
ombrage à leur libéralisme, faire appel aux voisins 
de gaúche : les progressistes. Or, Bismarck veut 
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faire aboutir scs réformes inilitaires. II voudrait 
que le gouvernement, libre de tout controle, 
fixât à sen gré le chiílrc du contingent de Tarniée 
sur le pied de paix. Les nationaux-Iibéraux lui 
accordent Taugmentation des crédits militaires, 
mais ils imposeiit du moiiis à Tarbitraire gouver- 
nernental cette limite : le Septennat. Les progres- 
sistes, adversaires déclarés du septennat, rompent 
avec les nationaux-libéraux. Ceux-ci d'ailleur3 
traversent une crise. Les problòmes économiques 
nouveaux (droits protecteurs, augmentation des 
impots direets), les désorientent. IIs no sont pas 
d'accord avec Bismarck à propos de Ia fameuse 
« clause Franckenstein » qui consacrait en matière 
íiscale les « contributions matriculaires » versées 
mensuellement par les États au Reich, contre 
obligation pour celui-ci de reverser à Ia íin de 
chaque trimestre aux dits États les excédents 
perçus par le Reich sur les droits de douanes, 
le tabac, les loteries, etc... Bismarck préférait 
cette institution aux solutions que les nationaux- 
libéraux préconisaient, et qui eussent simplifié 
ce système de versements et de reversements. 
Mais à condition que le Parlcment cút droit de 
contrôle sur les impôts. 

Travaillé d'un sourd malaise, le parti national- 
libcral sort un peu aflaibli des élections de 1877 
(127 mandats au lieu de 152). La tactique de 
Bismarck consiste, à cette époque décisive, à 
maítriser les nationaux-libéraux, en faisaut 
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éclater les antoganismes dont ils soufirent. Par 
Ia loi d'exception contre les socialistes, par Ia 
réformc fmancière de 1879 (tarifs douaniers), il 
coupe cn deux ce parti qui contient; 1° des élé- 
ments libéraux, démocrates, libres-échangistes ; 
2° une classe nouvelle de possédants, de nou- 
veaux riches, d'induslriels prolectionnistes, prôts 
à se laisser guider par Taristocratie administra- 
tive. Les élections de 1878 (après dissolution du 
Reichstag) réduisent le parti à 98 sièges. II n'a 
plus à faire ses conditíons : les conservateurs 
peuvent se passer de lui, s'allier avec le centre. 
Bennigsen, qui veut empêcher Bismarck d'ache- 
ter rallíance du centre au prix de nouvelles 
concessions au catholisciine, pousse son parti à 
accepter le renouvellement du septennat (1880) 
et à approuver Ia politique protectionnistc. Cen 
cst trop:les libres-óchangistes,les partisans d'une 
orientation vers Ia gaúche, se retirent du parti 
national-libéral, pour fonder une « sécession » : 
ia Liberale Vereinigung. 

Aux élections de 1881 les nationaux-libéraux 
obtiennent 45 mandats. La Liberale Vereini- 
gung, avec ses 47 sièges, peut former avec les 
progressistes (ils ont íait Ia carnpagne électorale 
enscmble) un bloc de gaúche de 106 députés, 
tous partisans de Ia liberte du commerce et du 
príncipe : aide-toi toi-même, hostiles à toutes les 
lois qui rappellent le socialisme : par exemple Ia 
loi d'assurance contre les accidents du travail. 
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votée par le centre et même les nationaux-libé- 
raux (1882). Ccst à cette ccole qifappartient le 

Max Hirsch, créateur des Gewerkvereine, 
Synclicats démocratiques, qui existent encore. 
En 1884, Liberale Vereinigung et progressistas 
se fondent exi uri seul parti, qui prend le nom de 
Deutsche freisinnige Parlei. 

Pendant ce temps, les natiojiaux-Ubéraux 
dirigés par Miquel (maire de Francfort) se retour- 
nent vers les conservateurs. Par Ia déclaration 
de Heidclberg (inai 1884), ils tracent un i)ro- 
gramme agricole, social, colonial et militaire 
favorable aux revendications des droites. Avec 
elles, en 1886, ils approuvent le projet de loi 
militaire. Mais ils n'ont plus les forces ncces- 
saires pour foriner Ia rnajorité dont Bismarck a 
besoin. Le Reichstag est do nouveau dissous. 
Etroiteinent unis aux conservateurs, les iiatio- 
naux-lihéraux font les élections sur le terrain 
patriotique : 99 des leurs rentrent au nouveau 
Pieichstag. Le cartel reconstitué procure à Bis- 
marck quelque répit. Mais il faut renouveler 
les lois d'exccption contre les socialistes. L'hos- 
tilité des gaúches et du centre lont cchouer ce 
renouvellement. Nouvelle dissolution. La poli- 
tique réactionnaire de Ia íraction nationale-libé- 
rale n'a pasplu à ses électeurs qui n'envoienlau 
Parlement que 42 députéss (1890). Au même 
nioment, Ia Deutsch freisinnige Parte! doit à 
Ténergie avec laquelle elle fait appel à toutes 
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les voix vraiment libérale?, un succès qui Ia con- 
sole de ses récents déhoires (66 sièges). 

Aífaibli, obligé de s'appuyer sur les conserva- 
teurs, qui lui ont en quelque sorte pris sa doc- 
trine en se ralliant aii Reich, le parti national- 
libéral vit pendant jjlusieurs anriées de compro- 
mis. II vote les lois inilitaires de 1893, et en est 
recompense par quelques gains aux élections de 
Ia même année. II collabore à roecasion avee le 
centre (rédaction du Code civil, politique indqs- 
trielle) ; il approuve Ia politique de Caprivi, les 
nouveaux traités de commerce (1906) ; il lutte, 
mais avec une ardeur bien inégale eontre Ia Ligue 
des Agriculteurs, contre TUnion Economique, 
institutions qui représentent à ses yeux des inté- 
rêts trop spéciaux (agrariens, classes moyennes), 
Cest Bassermann qui préside maintenant aux 
modestes évolutions du parti, Son autorité en 
reconstitue un peu Ia clientèle électorale (51 dépu- 
tés en 1903, 55 en 1907). 

Depuis 1884 ropposition de gaúche est menée 
parles Deutsch-íreisinnigendirigesparE.Richter. 
Cest un radical de Ia vieille sorte, anti-milita- 
riste par économie. Mais il n'est pas suivi par 
tout son groupe. En 1893 son hostilité contre 
Caprivi et son vast»? programme de réorganisation 
militaire provoquent une scission dont le résultat 
est Tapparition d'un nouveau parti: Ia Freisin- 
nige Vereinigung (Híenel, Rickert, Barth,Gothein 
Pachnicke). Richter et ses partisans fondent de 
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Icur côlé Ia Freisinnige Volkspartei (Müller- 
Meiningen, D"" Wiemer, Struve, Haussmann) qui, 
plus à gauclie, opèrera en liaison avec Ia Deutsche 
Volkspartei, parti démocrate de l'AlIemagne du 
Sud, issu du libéralisme wurtembergeois (hommes 
de 1848 à tendances socialistes : Karl Mayer, du 
Beohachter de Stuttgart, puis Sonnemann, fon- 
dateur de Ia Frankfurter Zeilung). Les ques- 
tions essentielles révèlent les dissentiments et les 
incertitudes du libéralisme allemand. En 1898 il 
s'agit de se prononcer sur Ia fameuse réorganisa- 
tion de Ia flotte de guerre, qui inaugure, sous 
rimpulsion de Bülow et de Tirpitz une politique 
d'opposition contre TAngleterre. Le 28 mars Ia 
loi fut votéo par les conservateurs, les nationaux- 
libéraux, et Ia Freisinnige Vereinigung. Avec les 
social-démocrates, Ia Freisinnige Partei vota 
contre. 

Mais veiei Bülow chancelier (1900). II reprend 
ridée de Bismarck, celle du cartel, en Télargis- 
sant aux libéraux de gaúche. Commc les élections 
(í coloniales » consécutives au conflit avec le 
centre (1907) donnent 111 mandats aux droites 
et 107 à tous les libéraux réunis, le cartel conser- 
vateur-liberal fournit une majorité imposante, 
contre les 100 mandats du centre et les 43 de Ia 
social-démocratie. Mais cette coalition ne resiste 
pas longtemps à sa contradiction interne. Les 
libéraux réclament Ia reforme du droit électoral 
prussien. Déjà inquiets, les conservateurs, menés 
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par M. von Ileydebrand s'indignent d'être mis en 
présence d'un projet d'impôt sur rhéritage. La 
Ligue coiiservatrice cléricale se reconstituo et 
Bülow s'effondre (1909). Un choc en retour se 
produit sous Ia forme d'une réaetion libérale. 

Un peu en marge du libéralisme traditionnel 
s'est dessiné, avec le pasteur Frédéric Naumann. 
un mouvement national-social, dirige par des 
hommes ardemment préoceupés des questions 
ouvrières, désireux de « jeter le pont » entre le 
prolétariat et Ia bourgeoisie. de faire Téducation 
nationale de 1'ouvrier (création du National- 
sozialer Verein à Erfurt en 1896). Aidé d'idéa- 
listes soeialisants (Max Weber de Heidelberg, 
Gcehre, actuellement sous-secrétaire d'Etat en 
Prusse, Breitseheid, íL von Gerlach), mais aussi 
de patriotes partisans des programmes militaires 
et maritimes, d'étudiants libéraux, Naumann 
prôehe éloquemment Tentente économique (au 
lieu de Ia lutte des classes). Un journal Ia Zeit, 
une revue Ia Hilfe, propagent sa doctrine. 
Poete, orateur, quelque peu visionnaire, partisan 
en même temps d'une politique d'expansion, de 
traités de commerce, et à Tintérieur de hardies 
reformes sociales, Naumann malgré le succès qu'il 
obtient près des intellectuels libéraux, n'arrive 
pas à constituer un parti. II est débordé par le 
socialisme. En 1903 il passe avec ce qu'il lui 
reste de troupes ài Ia Freisinnige Vereinigung. 
Quelques-uns de ses adeptes continuent leur 
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roulc vcrs Ia soclal-déioocratie (les pasleurs 
Goehrc ct Maurcnbrecher). Le groupe Naumami 
a comme adversaires déciarés les iiatioiiaux- 
libéraux parUculièremeiit inquieLs de ses ten- 
dances anti-Lourgeoises. Mais les libéraux de 
gaúcho sont profondénieut iniluencés par Nau- 
inann. La uécessité de faire íroiit coutre le bloe 
coDservaleur clérical rapproche libéraux de gaú- 
che et progressistes qui coiistilucnt eníin eu 
1910 le parti progressisLe proprement dit. Dès 
lors le liberalismo ne coinpreiid plus que deux 
groupes : Ia Natioiial-Uhemle J^artei ; 2° Ia 
Fortschriuliche Volkspartei. Ce deuxiòuie ])arti 
rcsolumeut rcformisle, iiourri de Ia doctrinc 
j)auniamuei)ne, appuyé ])ar Ia démoeratie méri- 
dionale, est uii pôle d'aLLracliou pour les natio- 
naiix-libéraux (jui n'oiit poiut cutièreuicnt 
oublié les traditions du liberalismo. Sous Tii»- 
íluenco de liassermann, les relations réciproques 
s'ainélioreut. Pour Ia première íois en 1912, les 
nalionaux-libéraux coacluent à gaúche leur pacte 
électoral. L'uniou parait être Ia tache de Tavenir. 

Mais le coiiflit eiiropéeii déconcerte, malgré 
Tunion sacrée, les ellorts unitaristes. Les nalio- 
naux-libéraux voul-ils être entraiués de plus ca 
plus (conservateurs et centre étant sorlis aíiai- 
blis des nouvelles électious) vers Ia social-dénio- 
cratie, qui vient de rcniporter avcc 110 sièges 
au Heichstag iin succès inoui ? Ne vont-ils pas 
faire plutôt jjayer chèrenicul aux partisde droito 

8 



114 LES PARTIS POLITIQUES EN ALLEMAGNE 

leur appui contre le socialisme menaçant ? Les 
luttes intérieures reprennent, moins ouvertement 
d'abord, puis avec une vigueur croissaiite. ü'ail- 
leurs, à Ia droilc du parti national-libéral, le 
groupe « schwerindustriell », attaché à ses com- 
mandes de guerre, développe une grande acti- 
vité (mémoire confidentiel des six Associations 
économiques). L'un de ses représentanls les plus 
reinuants esl ce Fuhrrnann qiii, cn 1912, a íondé 
au service de Tindustrie lourde, le « Altnational- 
liheraler Reichscershand » (1). En 1915, il mène 
Ia lutte contre Bethnianii liollweg, unit ses eílorts 
à ceux des conservateurs pour faire échec à Ia 
reforme électorale ; il devient en 1917 un des 
meneurs du parti de Ia « Patrie allemande ». Cest 
à cause de riníluence exercée sur leurs collègues 
du parlement par les députés représentant Ia 
Schwerindustrie que les nationaux-libéraux, tout 
en gardant le contact avec Ia coalition qui sou- 
tint, en juillet 1917, au Reichstag Ia « résolution 
de paix »,s'abstinrent de faire partie officielleinent 
de cette coalition. Plus longtemps que leurs voi- 
sins de gaúche, ils ont cru à Ia victoire et à Ia 
possibilite de sauver, réformé, sans doute, élargi 
par de nouvelles institutions parlemenlaires, 
Tancien régime. Alors que les progressistes, 
comme les socialistes, avaient déjà réclamé Tabdi- 

(1) Derrière le dos de ses collègues, Bassermann déciara 
que cette démarche avait été «Ia plus grande vilenie » 
dont il ait jamais «u connaissance. 
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calion dc Tempereur, les nationaux-libéraux s'y 
opposaient eiicore le 7 novembre 1918, et refu- 
saient le lendemain de s'associer au vceu de Ia 
inajorilé : Télection d'unc assemblée consti- 
tuante. Le 9, Ia révolution éclatait. 

Plus divises qu'il ii'apparaissait officiellement, 
prives de leur chef Bassermaiin mort peudant ia 
{fuerre, atterrés par une catastrophc qu'ils 
n'avaieni pas vue venir, Ia plupart dés nationaux- 
libéraux sentirent leur parti gravement atteint, 
Les plus intelligents avaient compris que Ia 
débâcle politique n'ótait pas due exclusivement 
à reílondrement militaire, que les reveiidications 
d'ordre parlementaire expriinaient surtout Ia 
revolte de Topiuion devant Timpuissanee diplo- 
matique de ses anciens représentants. Des horn- 
nies eoninie Stresemann étaient prêts à jeter le 
lest qu'il íaudrait. Ils voyaient Ia gaúche de leur 
parti rejoindre précipitamment les hommes du 
Berliner Tagehlatt (Th. Wolíf) et mêine eeux de 
Ia Welt am Monlag (II. v. Gerlach) ; Ia droite 
se réfugier vers les conservateurs, eux-mêines 
déseniparés ; au milieu flotter une masse indccise 
d'électeurs, cherchant vaguement à constituer 
uii analogue protestant du centre catholicjuc! 
Les progressistes, sans perdre de teinps, avaient 
reuni déjà tout ce que le pays coinptait de libé- 
raux, résolus à collaborer avec les social-déino- 
crates, en inaintenant Ia révolution dans les 
voies de Ia légalité. Dès le 20 novembre, ils avaient 
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lancé une proclamation annonçant Ia création 
d'un grand parti démocratique. Aussitôt ce qui 
resle de ualionaux-libéraux, secondé de qiielques 
rares progrcssistes liinides, se reconstitue en 
Parti populiste allemand. Cest par 33'voix conlre 
28 (le comitê coinptait régulièrenient 228 iiiem- 
bres !) que Ia décision fut prise. 

Mais n'était-ce pas trop, que deux partis réfor- 
iiiistes, Tun et Taulre désireux de liquidar Tancien 
régiine, et de régulariser Ia révolution, Tun et 
Tautre « nioyens » dans leur conception sociale, 
adversaires du marxisme, représentent Ia bour- 
geoisie qui travaille et veut garder le proíit légi- 
time de son effort ? Strcsemann alia trouver les 
leaders de Ia nouvelle démocralie. Ou devine à 
peu près ce que fut reiitretien, quand on lit Ia 
déclaration oíficielle du 4 décerubre oü les déiuo- 
crates parlent des « personnalités qui ont pris 
I)arl à Ia propagande annexiouuiste, ou qui ont 
joué un role dans Ia politique suivie à Tégard de 
rAinérique », Strescmann rappela, en des articles 
de celte éjioque, que s'il íallait exclure du libéra- 
lisníe teus ceux qui pendant Ia guerre avaient 
tenu u Toccasiou uu langage annexionniste, les 
çxéculions seruient nombreuses. Ces anières 
explications, entre hoinmes presque tous plus ou 
inoins coupables d'entrainenients trop connus 
ne íirent qu'cnvenimer Ia querelle. 

Elle avait ses raisons profondes. Deux couranls 
«'opposeat eu cc uiomeut, D'un côté le vieux 
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national-Iibéralisme, lié à Ia Schwerindustrie, 
les hommes du Reichsverband, ct de ce liansa- 
bund fondé en 1909 avec un programme d'cxpan- 
sion industrielle à tendances anti-agrariennes 
(D'" Riesser, Franz v. Mendelssohn, Kirdorf de 
Ia Gelsenkirchen ; 250.000 membres avant Ia 
guerre), les grands patrons, nullcment guéris de 
Ja « politique de puissance », incapables d'accepler 
Ia Republique aulrement que par respect du fait 
acquis et crainte de nouvelles aventures socia- 
listes, protestants avec un grain d'anti-sémi- 
tisme. De Tautre, un groupe composé de bour- 
geois libéraux ayant appris à hair Ia guerre, 
dégoâtés de Ia dynastie par ses fanfaronnades et 
ses erreurs, industrieis, eommerçants et banquiers 
ayant des relations internationales, anti-marxis- 
tes, mais partisans de compromis avec le pro- 
létariat, et enfin pour une part, israélites. Chaque 
groupe se remit donc en marche en des direc- 
tions diflérentes. 

LE PARTI POPULISTE 
{Deutsche Volksparteí.) 

A TAssemblée nationale, le parti populiste 
fait uno entrée peu brillante avec 22 députés. 
Cest Ia fuite en masses vers les nutres partis de 
ganche. Stresemann, ancien syndic de Ia Ligue 
des Industrieis de Saxe, membre du bureau de 

l'Union Economiquo germano-américaine, le 
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professeur Heinze, ancien ministre de Ia Justice 
en Saxe, le professeur et juriste W. Kahl, le 
D'' J. Becker, ancien ministre hessois des Finan- 
ces, sont les chefs reconnus de Ia nouvelle fraction 
Elle compte 3 industrieis, dont M. Voegler 
(Deutsch-Luxemburg), 2 négociants (dont le 
banquier Riesser), 5 commerçants et artisans, 
5 professeurs, 2 hauts fonctionnaii'es, 2 pasteurs, 
2 agriculteurs, 1 avocat. 

Cette petite troupe va rapidement grandir, 
dês que les premiers échecs à l'extérieur, et les 
difficultés sociales et économiques auront atteint 
le prestige do Ia republique nouvelle. Le parti 
populiste prend des forces dans Topposition. II. 
ne Ia conçoit pas à Ia façon de Ia droite nationa- 
liste ; il Ia veut tenace sans excès ; et il y gagne 
peu à peu le monde des aíTaires, les amis de Tordrc 
qui, tout en s'installant dans le nouveau régime, 
ne renient pas Tancien, auquel le « prestige natio- 
nal », doit tant. Qu'on lise les paroles prononcées 
par Stresemann au premier csngrès du parti 
(léna, 13 avril 1919) : « Nous sommes un parti 
liberal, et c'est notre rôle de recueillir ceux qui, 
par centaines de rnille, passeront bientôt du 
camp de Ia démocratie dans celui du libéra- 
lisme... Le moment viendra ou, après avoir tant 
détruit, il faudra bien rebâtir : ce jour là, on ne 
pourra pas se passer de notre collaboration. » 
Toute Ia politique du parti populiste va consister 
à discerner le moment oú Tattitude d'opposition 

i 
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(levra faire place à Ia « collaboration » annoncée 
par Stresemann. 

Pour commencer, les populistes refusent de 
voter Ia constítution de Weimar (31 juillet 1921). 
Ils unissent leurs voix h celles des allernands 
nationaux contre Ia sígnature du traité de paix 
et s'associent à leur manífestation en faveur des 
couleurs noir, blanc, rouge. Ils refusent Ia con- 
fiance au gouvernernent lors de Ia discussion du 
budget (30 octobre), ils repoussent Ia loi sur les 
conseils d'entreprises (18 janvier 1920) ; ils 
réelament instamment au début de mars de 
nouvelles élections, tout en protes-tant qu'ils^ 
n'emploieront jamais que des moyens légaux. 
Dès Ia première heure, les leaders populistes ont 
aecepté comme « une situation de fait » Ia dieta- 
ture Kapp-Lüttwitz. Ils tentent de servir d'inter- 
médiaire entre les rebelles et Tancien gouverne- 
rnent en fuite. Ils sont pour « Télargissement du 
cabinet », pour un « ministère de compétenees ». 
L'entrée en scène des syndieats bouleverse ce 
plan. Du moins les populistes ont-ils Ia consolation 
de pouvoir dire aux honnêtes gens qu'ils ont fait 
leur possible pour éviter au pays Ia guerre civile 
alors que les gaúches ont encouragé les ouvriers 
à Ia grève générale. 

Tout ce qui s'est passe depuis Ia paix, a servi 
aux progrès de ce parti de bourgeois patriotes : 
rétention des prisonniers de guerre, réclamations 
au sujet des extraditions prévues par le traité, 
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au siijet de Ia livraisòn clu charbon et des bateaux 
de cominerce (fcvrier 1920), occupation de Ia 
Rhénanie et de Ia Haute-Silésie etc. En inôme 
teinps rinsceurité intérieure, Ics graves désordres 
de janvíer 1920 (Joi surles Conseils d'entrepríses), 
}es troubles de rnars (à Beriin, dans Ia Ruhr), Ia 
chute (hi mark, précipítent Ia fuite des électeurs 
vers les partis de 1' « ordre » et de Ia rcsistancc, 
h rcxtérieur coniine à rintérieur. L'industrie sc 
défendjcoinmcnceses tnists, vcrticaux ouhorizon- 
taux. La bourgeoisie se réorganise. Aux élee- 
tions de juin 1920, Ic parti populiste gagne 
2.300.000 voix et passe dc 22 à 65 mandats au 
Reichstag, pendant que les démocrates tombent 
de 74 à 45 mandats. Le parti populiste comptait 
100.000 membres en janvier 1919, 500.000 à Ia 
fin de Ia même année. Ce fut ce (Jue Ia presse de 
droitc appela le « commencement de Ia guérison ». 

Les social-démocrates aíTaiblis, ne sc soucient 
guère de rester ail pouvoir, surtout à Ia veille de 
Ia conférence dc Spa, qui s'annoncc orageusc. 
Aussi quand le président Ebert demande au 
populiste Ileinze de formcr le nouveau cabinet, 
rcíusent-ils leur collaboration. Cest M. Fehren- 
bach (centre) qui est chargé de constituer le 
ininistcre. 11 comprend 4 ministres populistes, 
ou en relations avec le parti populiste : le D' Si- 
mons (Allaires étrangères) Ileinze (Justice) Scholz 
(Eeonomie), von Raumer (Trésor). Ce cabinet se 
voue à Ia résistartcc patientc, aux discussions. 
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aux exposés financíers, à Spa, à Briixellcs, tandis 
qu'à rintérieur «Torganisation» du forestier 
bavarois Escherich rcpand, sans être fort inquié- 
tce par le gouvernement, Tideologie contre- 
révolulionnaire, et qu'à Ia cominission de sociali- 
sation les populistes Slinnes, VcEgler, éludent les 
projets socialistcs en le3 inclinaiit dans Ic sens 
de Ia concentra lion des propriétés et de Ia parti- 
cipalion ouvriòre à leur adininistration. Censuró 
par TEntente à cause d'i)n discours en pays oc- 
cupé (novembre), inquiété par Ia Commission 
militaire de controle au siijet des forrnations de 
« Selbstschutz » (décenibrc), rappelé à rordro en 
fin d'année pour une série de manqucments au 
traité, menacé enfin à Ia suite de Ja conférence 
de Paris (24-29 janvicr 1921), ct enferme dans 
un prograrnme de paiements précis, le D' Simons 
oíTrc sa déinission (31 janvier). Les populistes 
inquiets se demandent s'ils n'ont pas pris trop 
tôt les responsabilités du pouvoir. Ils cssaient 
vainemcnt de convertir à Tutopie d'un gouver- 
nement de coalition les allcmands-nationaux et 
les social-démocrates, Ces dcTix partis prcfèrcnt 
laisscr les populistes aller sans eux à Londres 
(27 février). Ils en reviennent sans autres résultats 
que rimminence de nouvelles sanctions (Düssel- 
dorf, Duisbourg, Ruhrort). Le cabinct Simons 
recherche désespérémeiit les bons offices des 
Etats-Unis (fm mars et avril 1921), domine tant 
bien que mal les troubles communistes de TAlle- 
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magiie riioyenne (mars) pour se trouver en pré- 
sence d'un iiltimatum le 5 mai. Le ministère 
tombe. Les populistas, guettés par Ia surenchèro 
nationaliste, partagés entre le désir de rester aux 
allaires et celui de ne pas laisser suspecter leur 
patriotisme, laissent M. Stresemann s'en'orcer 
d'obtenir, en cas de signature de rultirnatum, 
des promesses touchant Ia supression des sanc- 
tions et Ia solution du problème de Ia Ilaute- 
Silésie. Ses démarches près de TAngleterre ne 
donnent aueun résultat positif. Les populistes 
passent donc Ia main aux partis de gaúche, et 
rentrent dans ropposition, après avoir repoussé 
(moins 6 voix )rultimatuni. 

Depuis lors, le parti populiste a suivi sans bien- 
veillanee Ia politique du cabinet Wirth, relevant 
vertement les paroles du nouveau chaneelier, 
chaque fois qu'il s'est posé en ehampion de Ia 
dérnoeratie et des travailleurs, en protecteur de 
Tordre menacé par les excès nationalistes (conflit 
entre Berlin et Municli après le meurtre d'Erzber- 
ger, fin aoút 1921). Le parti joue un rôle impor- 
tant dans les programines économiques suggérés 
au gouvernement en aoút, en octobre, et dont on 
connait Tessentiel (projet Hacbenburg, enterré 
depuis) : groupement des entreprises industrielles 
et agrieoles, mise en gage de ces valeurs en vue 
d'un emprunt étranger, avec comme contre- 
partie Ia « mise en oeuvre commerciale », Ia déna- 
tionalisation des cherains de fer allemands. La 
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dccision relativo à Ia Ilaute-Silésie est considérée 
par les populistes comme une catastrophe. Le 
cabinet Wirth se trouvant niomentanément 
désarçonné, Ia question de leur retour aux aflaires 
se pose à riouveau. Mais Ia majorité de Ia « frac- 
tioii » déconseille netternent Tenvoi d'un commis- 
saire aux négociations avee Ia Pologne, comme 
«impliquant Ia reconnaissance de Ia décision 
relative à Ia Ilaute-Silésie». Au Landtag de 
Prusse, Ia siluaüon est diílérente. Les populistes 
s'y arrangent avee les social-démocrates (qui leur 
ont fait des avances de príncipe à leur congrès 
de GcErlitz). Deux des leurs entrent au cabinet 
prussien ; le D'' V. Richter (Finances) et le provi- 
seur de gymnase Boelitz (Instruction publique 
et Cultes). 

Aussi désireux que les allemands-nationaux 
de ne pas íaciliter Ia besogne du nouveau cabinet 
Wirth, les populistes critiquent âprement, à peu 
près avee les mômcs argurnents qu'eux, les ac- 
cords de Wiesbaden, les interventions de Rathe- 
nau à Londres, à Paris, à Cannes. Le président 
de l'A. E. G., conseiller du chancelier, ne consent 
à continuer ses négociations avee TEntente qu'à 
condition d'avoir un inandat officiel, et d'ôtEe 
responsable de ses aetes devant le parlement. 
Ce désir choque les asj)irations phis ou moins 
avouées des populistes. Avant de proniettre à 
M. Wirth d'accepter sa politique financière, ils 
ont, par Torgane du député Becker (Ilesse) 
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demande dcs garanties « de fait » (ne paa verser 
les nouvellcs rcssourccs du Reich dans le tonneau 
sans fond des entreprises d'Etat) et de « per- 
sonne» » (nominatíons ministérielles). En appe- 
lant, sans les consulter, Rathenau à Ia Wilhelm- 
strasse, le chancelier accentue choz Jes populistes 
une hostilité déjà vive. Aussi, quand M. Wirth 
maítrise péniblement les greves de février 1922 
(chemínots), lui rcprochent-ils sa mollesse, ses 
« capitulations ». IIs eneouragent les Allemands- 
nationaux à déposer un ordre du jour de défiance 
h Tégard du chancelier, et se liguent contre lui 
au Reichstag le 15 février, unissant leurs voix 
à celles de Ia droite, des indépendants et des 
cominunistes. Le même spectacle se répétera le 
31 iriai à Ia suite des discussions relatives à Ia 
conférence de Gênes et à Ia note du gouvernement 
allemand à Ia commission des Réparations 
(réduction de Ia dette flottante, autonomie de 
Ia Reiclisbank). Si plusieurs journaux populistes 
ont critiqué le traité de Rajjallo, c'est surtout 
parce qu'il passe pour être Tceuvrc de Rathenau. 

L'assassinat du ministre indigne sincèrement 
un parti dont Tanti-sémitisme latent ne devient 
qu'exceptionnellement agrcssif. Mais les paroles 
de M. Wirth « Tennemi est à droite » lui semblent 
un manque de mesure, un écart peu propre à 
ramener le calme ; et les lois pour Ia défense de Ia 
republique ont 6té de Ia part du groupe popullste 
Tobjet d'une série de propositions d'amendement3 
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ilestinécs à leur enlever «leur caraclère de lois 
(l'exceptioii». Dans sa lutte patiente avec Muiiich, 
M. Wirlh ii'a guère étc soulenu par les populistes. 
Ils ont beaucoup trop de goút iiaturel pour ce 
cjue les protestations bavaroises ont, paraít-il, de 
« sain », de « vigoureux », de«réconfortant», pour 
en remarquer renlêtement simplement réaclion- 
naire ou Ia puérillté. 

Entre temps, les populistes, soucieux des inté- 
rèls de Teconomie iiationale, c'est-à-dire avant 
lout des leurs, se sont eírorcés d'éviter les coups 
trop rudes d'une iiolitique fiscale à laquelle 
certains ministres socialistes (Robert Sclunidt) 
donnent une inipulsion inquiétante. Quand il 
s'est agi de substituer à Ia participation du 
Reieh au bénéfice de Tindustrie un emj)runt 
íorcé de 60 milliards de marks, portani intérêls 
au bout de trois ans, et oíTrant aux gens qui peu- 
vent altendre une élévation des cours des possi- 
bilites d'atlénuur le «sacrilice» consenti, los 
populistes ont donné leur adhésion au « coinpi-o- 
inis iiseal ». Les socialistes s'étaient íait une tout'j 
autre iniage de ce comproniis. II avait d'abord 
été convenu qu'il s'agissait d'uu emprunt forcé 
de J niilliard-or. La baisse continue du rnark ne 
tarda i)as à diminuer encore Ia charge imposée 
au grand capital (aoüt, septembre 1922). 

Cependant Ia situation évolue. Les populistes 
se deniandent si l'Europe n'eiitre j)as dans une 
périodc de grandes aílaires, ot si le inoincnt a'est 
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pas venu de se rapprocher à nouveau clu pouvoir. 
Ils croient voir M. Wirth íatigué d'une politique 
« sentimentale » et « vaine » d'exécution. Ses 
notes à Ia cominission des Réparations (9 avril, 
9 mai, 12 juillet), ses déelarations répétées de 
carence, semblent indiquer qu'il est temps de 
déclarer une bonne foi que les « conditions de 
Londres » sont irréalísables (Streseinann, Deut- 
sche Stimmen, 14 niai). Avec un eabinet qui ferait 
une politique d'aveux complets, d'appcls au « bon 
sens écononiique de Tétranger », íi Ia solidarité 
économique des nations, on pourrait sans doute 
collaborer. Les populistes assurent qu'ils n'ont 
jamais fait au ministòre Wirth d'opposition sys- 
térnatique. Ce qu'ils ont visé c'est surtout Talti- 
tude du chanceher. Autant il a cté désastreux 
d'accepter rultirnatum, autant il serait niainte- 
nant patriotique de prendre des engagements à 
condition qu'ils soient supportables. En sep- 
tembre 1922, quand le président Ebert demande 
que sa position assez equivoque (elle est provisoire 
depuis janvier 1919) devienne, par une éleetion, 
définitive, les populistes, au lieu de céder aux 
instances des allemands-nationaux, qui vou- 
draient opposer h M. Ebert quelque candidature 
patriotique (Hindenburg ? von Gallwitz ?) votent 
sagement avec ie centre et les partis de gaúche 
pour une prolongation de mandat jusqu'en 
juillet 1925. Ce compromis évite les luttes inté- 
rieures, et manifeste Tentente des partis moyens, 
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mainlenant groupés en communauté de ímuail 
bourgeoise. Quand Ia C.D.R. se rend à Berlin 
(début de novembro 1922), les populistes avouent 
dans leurs journaux, et aux représentants de Ia 
presse étrangère leur désir de remanier le cabinet 
Wirth en faisant appel à des « compétenees éco- 
nomiques ». Aux dillérenls projels lelalifs à Ia 
stabilisation du mark (ordonnance régleinenlant 
le commorce des devises ; création éventuelle d'un 
papier à valeur lixe ; iililisation d'unc parlie de 
Tencaisse métallique de Ia Reischbank) Ia pluparL 
des populistes préfèrent des niesures immédiates 
en vue d'une augmentation de Ia produetion. 
M. Stinnes le dit sans ambages au Conseil supé- 
rieur de rEconomie ; « II n'est pas possible en 
niême temps de perdre une guerre et de travailler 
moins. » Et il indique le remède universel : Ia 
journée de dix heures. Mais les populistes se 
heurtent du côtc des socialistes à une résistance 
telle que M. Wirtli démissionne, laissant M. Cuno 
directeur de Ia Hamburg-Amerika le soin de 
former un cabinet. 11 sera pureinent bourgeois. 
Un des hommes des plus ardents de Ia droite 
populiste, le D"" Becker (Hesse) dont les rela- 
lions avec Tindustrie weslphalo-rhénane sont 
connues, reçoit Timportant portefeuille de TEco- 
nomie publique. II sera, lors de Toccupation de 
Ia Ruhr, rhomme de Ia résistance à tout prix. 
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LA DOCTKINE DU PAXiTI 

I. — Le parti populiste est un parli national. 
Três soucieux de sou crédit près des Allemands 
de lendance nalionaliste il n'enlend pas que les 
allemaiids-nalionaux lui donnent des leçons de 
patriotisme. Son passage au pouvoir a pu le 
rendre suspect aux purs. II s'est toujours efforcé 
de les Iranquiliser eii leur faisart remarquer que 
le cabinet Fehrenbach-Simons est en somine le 
seuI qui ait proiioncé (à Londres) un « uon » qui 
a soulagé Ia conscience nationale. AUectant plus 
de sagesse que le parti aHemand-iiatioiial, il ue 
se canLonne pas dans Topposition pure, étroite- 
luetit négative ; il iie fait pas une politique de 
passion, mais de réalisations. Quand Ia Gazette 
de Ia Croix, jugc rigoureux en toutes questions 
« nalionales », le gourinande parce qu'il sernble 
iuíldèle aux príncipes de Ia politique « de i)uis- 
sance », il lui répond en réalisle : Ia puissanee 
dont i)eut encore se servir TAllemagne ii'est 
poiat celle de Tarniée et de Ia inarine ; ce ne peut 
ôtre (jue celle de sa produclion. Econoiniquemeut 
d'autres peuples dépendent de TAllemagne. Pour 
elle,il n'est pas de salut si,perdue dans le souvenir 
d'mie force évanouie, elle n'cxploite pas eette soli- 
darité econornique iiiternationale (Deutsche Stini- 
men, 5 février 1922). Les populistes se vantent 
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donc d'agir en hommes d'allaires. C'est-à-dire que 
leur résistance au traité s'inspire des données 
d'un problèine de forces, et qu'iis sont : 1° peu 
enclins à pousser aux catastrophes, ne croyant 
<fuère, comme les allemands-nationaux à leurs 
eílets mystiques, 2° résolus toutefois à ne jamais 
céder qLi'à Ia pression décisive. 

Le parti populiste prétend sc garder aussi bicii 
des cxtrcmistes de droite que de ceux de gaúche 
(Stresemann, Deulsche Slininieii, 2 juillet 1922). 
Périodiquement, les allemands-nationaux (comte 
Westarp, Gazette de Ia Croix) le mettent en garde 
contre le péril de gaúche, lui déconseillent le con- 
tact avec dérnocrates et social-démocrates, lui 
íont sentir leur surveillance, toujours prcts à 
dénoncer ses faiblesses. Ils Tattirent vers eux, en 
lui faisant entrevoir une combinaison bien préfé- 
rable : Talliance des deux grands partis « natio- 
naiix » (réminiscence du « cartel » de jadis). Mais 
le parti populiste aimerait mieux ne pas attendre. 
II a toujours été prèt à collaborer aux aflaires. II 
a même toujours parlé de coalition avee les social- 
démocrates dès que ceux-ci auront rcnoncé à 
leurs formules do propagando démagogique 
(socialisation, saisie des valeurs rcelles) et qu'ils 
accepteront Ia lutte — courtoise — sur le seul 
terrain fécond : Ia communauté de travail entre 
employeurs et employés, également interesses à 
intensifier Ia production nationale. 

9 



130 LES PARTIS POLITIQUES EN ALLEMAGNE 

11. — Les populistes sont de cceur monarchintes. 
Dans leur proclamatiou de novembre 1918, ils 
laissaient leurs adhérents libres de professer à 
Tégard de Ia « forme de TEtat », Ia doctrine qui 
leur agréerait. Mais leurs préférences monarchistes 
ne tardèrent pas à s'exprimer ouvertement : 
« Nous voyons dans une monarchie (Kaisertum) à 
établir par libre décision du peuple et par des 
inoyens légaux, Ia forme d'Etat Ia plus appropriéc 
à notre iiation, selon sou hisloire et sou indivi- 
dualité (Grundsa;lze, par. 3). Ils conservent le 
souvenir pieux des « bienfaits de Ia monarchie ». 
Ils sont convaincus que TAIleniagne y reviendra, 
mais ils se refusent à précipiter cette évolulion 
par des violences ou par des eampagnes de désu- 
nion nationale. 

Les populistes sont adversaires de tout morcel- 
lenient de Tunité allenjandc. Ils sont j)our un 
Elat alleinand unique. Luttent-ils donc contre les 
íédéralistes, par exemple contre les revendica- 
tions bavaroiscs? Voici les explications du député 
Kahl (1). « Gel Elat unique n'existe pasencore.On 
y tend seulement. Pour Tinslant, TAllemagne en 
vertu d'un pacte qui possède encore toute sa force 
juridique (Vcrsailles, novembre 187Ü) resto une 
confédération malgré les atteintes de fait portées 
par Ia eonstitution de Weimar aux droits parti- 
culiers des Etats. Tant que le véritable Etat 

(1) Die Parlei und das Reich, Berlin 1919. 



POPULISTES ET DÉMOCRATES 131 

unitaire ne será pas une réalité, il faut que chaquc 
Etat fédéré conserve assez de libertés íinancières, 
scolaires, etc., pour être prospere, pour être 
heureux de faire partie du Reich. Le jour oü le 
Reich exercera sur les Etats une attraction suífi- 
sante, ils voudront eux-mênies se fondre en lui. 
II s'agit de seconder ce processos en dotant Io 
Reich d'un pouvoir centralisateur (surtout écono- 
mique) imposant et étendu. Cependant, respec- 
tons les individualités des La;nder, ne froissons 
pas les Bavarois et surtout ne touchons pas à Ia 
Prusse ». Sur ce point les populistcs sont intrai- 
tables. Tant que les Etats ne se seront pas fondu 
dans TEtat unique, les populistes protestent 
contre «tout affaiblissement de Ia Prusse» 
(Grundsajtze, par. 3). Entendez : tant que Ia 
Bavière veut rester une individualité politique 
bien définie, Ia Prusse se défendra. Elle n'a plus 
de privilèges d'aucune sorte. Elle ne menace 
personne. Elle forme un tout économique : qu'on 
n'y touchc pas. Le parti populistc est uii parti 
priissien. 

II SC vante d'ítre un parti de Ia légalitê. II 
veut une jurídiction indépcndante, une magis- 
trature soustraite à toutes les influences gouver- 
nementales, à laquelle tout citoyen peut en appe- 
ler a niême contre des décisions démocratiques 
prises à Ia majorité des voix ». II se pose en 
défenseur des fonctionnaires, les veut appelés aux 
cmplois en dehors de toute considération politi- 
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que et religieuse, avançant par Ia seule vertu de 
leur mérite, jouissant de traiteinents constam- 
nicnt adaptes au coút de ]a vie, libres et honores. 

III. — Le parti populiste est c/jreíien, revendi- 
que pour les Eglises Ia pleine liberte, Ia self-adnii- 
nistration, rnais il ne les veut i)as séparées de 
TEtat : il demande « leur collaboration confiante 
avec TEtat au service de Téducation populaire » 
(Grundsaetze par. 12). On pressent dès lors ce que 
doit êtro son programme scolaire, II approuve 
Tecole égalitaire (Grundsehule) d'oü tout eleve 
bien doué peut passer dans n'importe lequel des 
établissements superposés à cette base uni(jue. 
Mais que doivent être les écoles au point de vue 
religieux ? La constitution prévoit trois types 
d'école : 1° Tócole « commune » ou « simultance » : 
2° Tecole confessionnelle ; 3° réeole neutre, sans 
enseignenient religieux, ou avec un enseigne- 
ment purement philosophique (Weltanschauungs- 
schule.) Le parti populiste déplore ce « morcel- 
lement» de Tecole nationale et en rejette Ia 
responsabilité sur les social-démocrates, les 
déniocrates et le centre, qui ont voté le com- 
promis scolaire. II attaque comme nuisible, et 
niênie comme contraire à Ia constitution, Técole 
absolument neutre; il soutient au contraire les 
écoles « simultanées » avec enseignement paral- 
lèle et distinct de religions différentes. II recom- 
mande avant tout Tecole coDÍessionnelle, Ia vraie 
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« Kultiirschulc » allemaride, Ia seule oú Tenfant 
trouve une règlc de vic « chrétienne-allemande ». 
Unissant ses elforts à ccux des allcmands-natio- 
naux et du centre, le parti populiste a réussi à 
faire préconiser par Ia majorité de Ia commis- 
sion scolaire chargée de Ia rédaction du projet 
de loi. un texte qui, modifiant rarticle 146, 
par. 1, de Ia constitution, substitue Técole con- 
fessionnelle à Tecole simultanée cornme type 
normal de l'Ecole allemande. Cette oíTensive 
inquiete fort les ganches et provoquera des 
conflits avant le vote définitif de Ia loi. 

IV. — Le parti populiste passe pour êtrc sur- 
tout celui de 1'Industrie allemande. Cest un fait 
que Ia demi-douzaine d'industriels notoires, qui 
font parti du groupe du Reichstag, exercent une 
vigoureuse influence sur les destinées du groupe. 
Un des plus puissants, et dont on parle peu, est 
M. Kurt Sorge, président du Reichsverband de 
r Industrie allemande, président du comitê cen- 
Iral de Ia « Communauté de Travai! », Thomme 
des Ateliers Gruson (Magdebourg) reliés h Ia 
maison Krupp. Quand 11 s'est agi de contrebattro 
en octobre 1920 les projets de socialisation des 
mines, dus soit à des socialistes (Lederer, profes- 
seur à Heildelberg), soit à des bourgeois soeiali- 
sants (Rathenau), c'est le contre-projet Stinnes 
Silverberg qui fut adoptc par Ia « sous-commis- 
sion d'entente » (séance du 10 octobre). Sur les 
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trois patrons qui faisaient partie de Ia commission 
de 7 inembres, deux élaient deputes populistes 
(Stiiines et Voegler); le troisieme un ami politique 
Silverberg. Le eontre-projet donne une idée assez 
exacte de Ia doctrine populiste en matière 
d'organisation industrielle. (1). La concentration 
verticale, Tunion intime des mines et des usines 
ne peut être réalisée que par les propriétaires 
responsables, seuls eapables d'afTronter les risques 
de Ia reeherche, de Tinitiative hardie et féconde. 
Cest en groupant sous une direction eommune. 
oü elles ont leiirs représentants, des soeiétés de 
spécialités diíTérentes, échangeant entre elles des 
lots d'aetions, qu'on peut créer de grandes entre- 
prises, súres de leur base de eharbon et de coke, 
soutenues par les mines, et leur donnant en 
revanche les moyenspéeuniaires d'augmenter leur 
produetion. Cest aussi par une certaine concen- 
tration de 1'industrie minière qu'on pourra aider 
les exploilations médiocres à travailler plus 
rationnellement et avec plus de profit. Stinnes 
(et avec lui Ia majorité du parti populiste) fonde 
son système de rentr'aide industrielle sur Ia 
propriété privée et rinítiative individuelle et 
substitue à Torganisation centralisée préconisée 
dans les projets socialistes ou socialisanls une 
fédération libro de soeiétés autonomes, unies par 

(1) Cf. rexcellent exposé do M. M.Tardy: Le problème 
de In gocialisation en Allemagne. Paris, Soe. d'Etudes et 
dTnformations économiques. 
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Ia seule force dcs intérêts communs. Cette con- 
ception « propriétaire », les populistes veulent 
Tétendre, Ia diíluscr par Ia création de « petites 
actions » qui procureraient à 1'Industrie de nou- 
veaux capitaux, tout en augmentant le nombre 
des petits propriélaires, en entravant Ia prolé- 
tarisation, en donnant enfin à Ia représentation 
ouvrière, dans les conseils d'adminislralion, une 
base positive. 

Nouvel essor de Ia produetion industriellc par 
Ia responsabilité individuelle, par Ja liberté d'asso- 
ciation et par Taccès de tous à Ia proprlété : tels 
sont les dogmes du parti populiste. Les « Grund- 
saetze » ajoutent: « Une classe ouvrière bien payée 
et intcllectuellement développée será le plus pré- 
cieux soutien de rindustrie. » Cest dire que les 
populistes insistent sur Ia necessite des « commu- 
nautés de travail » entre patrons et ouvriers. 
Leur fraclion au Reichstag comprend trois syndi- 
calistes « chrétiens » : Thiel pour le Gesamtver- 
band des syndicats allejnands des einployés ; 
StreiteretWinnefeldpourcelui des syndicats des 
ouvriers chrétiens. Un quatrième député popu- 
liste Geissler est riiomme du Nationalverband 
Deutscher IJerufsverbaende, organisation protes- 
tante, néo en Alleinagne du Nord et qui essaie, 
sans grand succès visiblc, de détacher le mouve- 
inent chrétien de son contingent catholique (1). 

(1) Lc député Geisler s'ost Uvr6,lors do rocciipation de 
Ia Ruhr, à une agitation sl vlolemmcnt et sl étroitement 
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Accès à Ia propriété, ascension sbciale dcs 
inieux doués sont également les formules avec 
lesquelles le parli opere près cies rnraux. II cléíenrl 
avec chaleur les intérêts de Ia moyenne et de Ia 
petite propriété agricole ; insiste sur les rapports 
« naturellement bons » de rouvrier agricole et de 
l'agrarien ; demande Ia suppression des fidei- 
coinmis ; pousse les grands propriétaires, dans 
leur propre intérêt, à aider TEtat dans ses taches 
de colonisaticn intérieure. II faut, disent les 
populistes surtout dans Test, constituer une classe 
paysanne solide pour résister au danger slave 
(bolchéviste). II faut être impitoyable envers les 
marchands de biens, les spéculateurs, qwi en fai- 
sant monter le prix de Ia terre en éloignent son 
seul propriétaire légitime : celwi qui Ia cultive. 
L'idéal est laíormation d'une classe de paysans. 
propriétaires du sol et Texploitant avec les seules 
forces de leur íamille. Avant de conclure au 
démocratisme des populistes, faisons Ia part de 
leurs préoccupations électorales. Elles entrent 
pour une large part dans ces professions de foi; 
au fond Ia grande propriété tient plus au coeur 
des dirigeants du parti que Ia modeste exploi- 
tation du petit cultivateur et du fcrmier. 

N'oublions pas le Mittelstand, les classes 

nationaliste, que le parti populista a blâmé son altitude, 
comme contraire ü Tunion sacrée. Vers le 15 mars dernier 
les journaux ont rapporté qu'à Ia suite d'une vive discussion 
il a quitté oITlcielleinent le parti. 
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moyennes. Si Ic parti compte 9 agriculteurs au 
Reichstag, il y groupe une quinzaine au moins de 
représentants de Ia moycnne bourgeoisie à reve- 
nus fixes : magistrais, administrateurs, Ober- 
lehrer, artisans, secrétaires d'associations politi- 
ques et économiques. II leur recommande Tunion 
professionnelIe,récIaine pour eux Taide des coopé- 
ratives, des crédits, une représentation impor- 
tante au conseil supérieur de TEconomie, Ia con- 
cession de travaux à exécuter au compte de 
TEtat ou de Ia commune. II ne craint pas de 
faire appel au patriotisme des salariés, à leur 
abnégation quand il reclame leur soutien, dans sa 
hitte contre réconomie contrôlée. II reconnait 
que le controle économique, dans le domaine ali- 
mentaire surtout, a ses avantages pour les petitcs 
gens. Cest pourquoi il les loue (rapport du dé- 
puté Beythien au congrès de Stuttgart, décembre 
1921) d'avoir le courage de consentir au rétablis- 
sement de Ia libre concurrence; « Beaucoup sorn- 
breront dans cette lutte, mais d'autres capacites 
surgissem : c'est Ia loi bienfaisante dela nature... 
On ne jjarviendra pas à mieux ravitaillerla poj)u- 
lation par des prescriptions,par ses moycns de con- 
traintemais par Taccroissement de laproduction.» 

V. — La production est donc Talpha et Toméga 
du programme populiste. S'il s'agit cCimpôts, le 
parti proclame Ia necessite de tirer le maximum 
de Ia propriété, mais un maximum qui ne com- 
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promette pas Ia production. Cctte reserve est su- 
périeure à loutcs Ics considéralions d'ordre « pure- 
inent fiscal ». Cest pourquoi, dès qu'elle sort 
des généralités, Ia doctrine populiste est surtout 
negativa. Toutes les mesures prises par Erzber- 
ger et Wirth sont envisagées sous cet angle : ne 
pas porter à Ia propriété d'atteinte qui lui « en- 
leve le sang dti coour ». Les mesures susdites ont 
été beaiicoiip trop hí\tives, « révolutionnaires ». 
Elles ont boiilevf^rsé de fond en comble Ia prati- 
que fiscale. La meilleure preuve qu'elles ne valent 
rien, c'est que des années se sont écoulées sans 
rentrées efíectives. En décembre 1921, firent 
remarquer les journaux popuHstes, Tassiette de 
rimpôt sur raugmentation de Ia fortune, de 
Toflrande nationale, de Timpôt sur le revenu de 
capital, sur les Sociétés, n'est pas encore déter- 
rninée. Quant à Ia « saisie des valeurs réelles » 
ce n'est qu'une théorie, absurde et inexécutable ; 
elle livrerait réconomie allemande au capital 
étranger. Une production qui ne peut même pas 
couvrir ses propres besoins, dont le capital-action 
n diminué, qui est endettée à Tétranger, n'est pas 
solvable. Elle ne peut supporter Ia saignée récla- 
niée par les socialistes.., Toutes les mesures 
fiscales doivent s'inspirer de ce príncipe que Ia 
production doit rester « capable de concurrence. » 
Elle est le dernier facteur de puissance que con- 
serve TAllemagne. Donc, pas d'hypothèques sur 
Texploitation industrielle, sur Ia propriété agri- 
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colc. En ce qui concerne Timposition de cclle-ci: 
calcul de Ia valcur de rapport (plus facile à mas- 
quer) et non de Ia valeur vénale, En consé- 
quence Io parti populiste n'a consenti au « com- 
promis fiscal » de 1922 que quand il a cru le 
moment venu de íaire un geste avantageux en 
acceptant le moindre mal, remprunt forcé avec 
les atténuations voulues. Quant íi « Taction de 
crédit » de Tindustrie (groupement des Sociétés 
et remise de gages suflisants pour procurcr an 
Reich des crédits étrangers), lancée an congrès 
dii Reichsverband de Tindustrie allemande à Mu- 
nich le 28 septembre 1921, et liée à Ia dénationa- 
lisation des chemins de fer, le parti populiste n'a 
pas pris nettement position à son égard. En 
somme, sa politique financière s'inspire du prín- 
cipe : ne rien tolérer qui permette à TEntente 
de mettre Ia main sur Ia propriété privée alle- 
mande, ne pas seconder de politique fiscale qui 
vise à satisfaire les prétentions « impossibles » de 
TEntente ; c'est-à-dire attendre, pour payer, que 
Ia facture soit réduite à des proportions « sup- 
portables ». La révision de l'état des paiements, 
et en général du traité de Versailles, est le but, 
três franchement avoué, des eíforts du parti. 

OnGANISATION. PRESSE 

Le parti populiste a mis trois ans à s'organiscr. 
Après de faibles commencements, il a pris, au 
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lendemain de Ia paix, un développement précipité 
qui a fait place en 1921 à une extension plus 
régulière. Jl est doutcux que scs progrès conti- 
nuent. Ils sont dús surtout aux désertions qui se 
sont produites dans le camp de gaúche (démo- 
crates), qui n'a plus grand chose à perdre. II est 
d'autre part menacé par Ia surenchère des natio- 
nalistes, par Ia propagande « voelkisch ». efficace 
sur les cerveaux encHns au mysticisme. Enfin, sa 
doctrine est sujette à bien des fluctuations, qui ne 
sont pas toujours comprises par toute sa clientèle 
(monarchisme opportuniste ; tendances périodi- 
ques aux compromis de Ia « coalition élargie »). 

a créé en tout 35 organisations régionales. 
(Wahlkreisverbtende). De 804, le chiííre de ses 
groupes locaux a passe à 4000. Dans certaines 
circonscriptions, le nombre de ses membres a 
doublé depuis 1920 (Mecklembourg, Silcsie, Ha- 
novre oriental, Franconie, région de Coblence- 
Trôves). II prétend être en progrès dans les 
circonscriptions de Halle-Mersebourg, de Ia 
Westphalie — nord de Düsseldorf — et de 
Cheinnitz. Les populistes ont fait un grand 
effort dans les milieux « jeunes ». II y a niain- 
tenant 500 « Jeunesses » populistes conijjrenant 
80.000 membres. La jeunesse allemande nationale 
(Deutscli-nationaler Jugendbund n'en a que 
50.000). 

Le parti populiste s'est donné une organisation 
três centralisée conçue non par régions tradition- 
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nelles mais par circonscriptions électorales. Une 
présidcnce (Zentralsvorstand) de 30 membres 
approuve ou repousse les candidaturas proposées 
par les groupes locaux. Ceux-ci, adininistrés par 
200 secrétaires généraux, veillent jalousement à 
Ia cohésion du parli, cinpêchent les intcrôts éco- 
nomiques, representes dans les comitês proíes- 
sionnels ou « Faehausschüsse » (ouvriers, em- 
ployés, professeurs, ele.) d'envahir rorganisation 
et de metlre ea danger Tunité de sa doctrine 
politique. 

LES COUUANTS 

II est toujours assez hasardeux de distinguer, 
dans les limites d'un parti, les courants d'opinion 
qui y circulent. Essayons cependant une classi- 
fication. A Taile droite du parti appartiennent 
les représentants de Ia grande industrie et du 
commerce: Hugo Stinnes, Otto VcEgler (Deutsch- 
Luxemburg), Otto Hugo (ancien secrétaire géné- 
ral du parti national-libéral), Kurt Sorge (Krupp) 
le banquier Riesser (Darmstaedter Bank), le 
véhément Quaatz, (membre de TUnion Générale 
des Industrieis allemands, syndic de Ia chambre 
de commerce d'Essen). On peut également ranger 
à Taile droite du parti le jeune Mittelmann (Stet- 
tin), voyageur, essayiste, romancier et antisémite; 
le général bavarois von Schocb, qui commanda 
en 1918 Ia IH® division d'infanterie bavaroise ; 
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et deux diplomates, von Lersner (délégation 
allemande à Versailles en 1919) et von Kemnitz 
qui fut à Constantinople, Lisbonne, Pékin, Ma- 
drid, et a été délégué à Tadministration militaire 
des pays baltes pendant Ia guerre. 

A Ia gaúche du parti on trouve certains esprits 
modérés, dont le pius sympathique aux Hbéraux 
de tous les partis est peut-ôtre von Kardorff 
(sorti de radministration j)rcfectorale). II appar- 
tenait aulrefois au groupe conservateur-libre et 
passa du parti alleinand-national au parti popu- 
liste en 1920. Citons encore M™® von Oheimb qui, 
si Ton en croit sa notice biographique, passa 
quclíjues années de sa jeunesse au couvent des 
Ursuliues de Lyon. La petite minorité groupéc 
autour de ces deux députés, a soutenu le cabinet 
Wirlh au moment de Tacceptation de Tultima- 
tuin. On peut y ranger Tancien ministre du Trésor 
von ilaumer qui a cjuitté Ia haute administralion 
provinciale pour les postes que lui ont oflert les 
groupes de l'industrie éleelro-teehnique. Le 
député au Landlag saxon Keiser jouit aussi d'une 
certaine iníluence dans les millieux populistes de 
gaúche. 

Entre ces deux ailes, — dont celle de droite 
est incomparablement Ia phis lourde — évolue le 
bataillon des députés qui, selon les circonstances 
penchent d'un côté ou de Tautre. On y trouve des 
intellectuels et des savants : W. Kahl, professeur 
de droit à rUniversité de Bcrlin; Moldcnhauer 
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de rUniversité de Cologne; O. Maretzky,maire de 
Berlin-Lichtenberg et sociologue ; le rédacteur en 
chef de Ia Zeit Rippler qui quitta Tannée dernière 
Ia Tsegliche Rundschau, dirigée pendant de lon- 
gues années par lui et devenue allemande- 
nationale avant de disparaitre;le ixxinistre Ileinze, 
qui íut pendant Ia guerre sous-secrétaire au 
ministère ottoman de Ia justice (1916) et qui 
après avoir été ministre de Ia Justice en Saxe 
(1918) íut appelé en cette qualité au cabinet du 
Reich ; le baron von Rheinbaben qui quitta três 
jeune (septeinbre 1919) le ministère des Allaires 
Etrangères, après avoir été attaclié naval à Rome 
puis fait partie des ambassades d'Allemagne à 
Paris, Bruxelles, etc.; Tavocat Keinpke (Essen), 
Tun des rares catholiques du parti ; Max Richter, 
syndic de TAssociatioii des Industrieis de Thu- 
ringe, ministre des Finances en Prusse, etc... 

Mettons à part le D"" G. Stresemann, président 
du groujje au Reiehstag, Torateur le plus écouté 
du parti. Bon tacticien parlementaire, il sait, tout 
cn suivant le» préjugés de Topinion, les incliner à 
ses préférences. II va de Stinnes à KardoríT, tend 

infatigablemont Ia niain —sous condition— aux 
socialigtes, rallic les transfuges de droite et de 
gaúche en leur montrant les avantages d'être d'un 
« parti moyen ». A Textérieur, il reste, malgré les 
crises, partisans de grands arrangements écono- 
miques intürnationaux (1). 

{I) Cf. 3on discours au Reichílag le 7 mars 1923. 
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LA PRESSE 

Les journaux popuHstes les plus imporlants 
sont, à Berlin : Ia Deutsche Allgemeine Zeitung 
(Stinnes), réorganisée à grands irais en 1921, et 
qui a déjà diminué Ia Zeit, (en rclations avec 
Stresemann); les deux principaux journaux de Ia 
maison Scherl, le Lokal-Anzeiger et Ic Tag, tous 
deux soutenus par Ia grande industrie et faisant 
une politique qui correspond, selon les thèmes 
traités, aux idées des deux partis de droite ; le 
premier plus familial, le second plus polemique. 

En province, signalons : Ia Koelnische Zeitung 
(qui a à peu près le rang de Ia Frankfurter Zeitung 
— démocrate) ; Ia Rheinisch-Westphselische Zei- 
tung (1) (Essen — industrie lourde); le Ilamburger 
Fremdenblatt, les Leipziger Neueste Nachrich- 
ten ;les Münchner Neueste Nachrichten (oíTieielle- 
inent déniocratiques, mais en fait três à droite) ; 
Ia Kcenisgsherger Allgemeine Zeitung, VOstsee 
Zeitung de Stettin (jadis démocratique, achetée 
par le parti populiste et devenue assez nationa- 
liste) ; Ia Weser Zeitung de Brême (vieux journal 
jadis démocratique) ; les Frankfurter Nachrichten 
Ia Badische Presse de Karlsruhe (le journal le plus 
répandu en Pays de Bade), le Dresdner Anzeiger 

(1) Annexionniste pendant Ia guerrc. Journal presque 
aussi « alleraand-national» que « populiste ». 
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(tcndances allemandes nationales) ; Ic llaum- 
verscher Kurier (droite du parti) ; Ia Braun- 
schweigische Landeszeitung (presquc allernandc 
nalionale). 

La revue principale du parti est celle du 
D'' Svresemann : les Deutsche Síimmen. Lcs 

Grenzboten ont été parait-il acquises récemnient 
par les populistes. 

LE PAHTI DÉMOCRATIQUE 

(Deutsche Demokratische Parlei) 

Ayant rassemblé, eu pleine íièvrc révolution- 
naire, Taile gaúche du parti national-libéral, et le 
parti progressiste presque entier,les fondateurs du 
parti démocratique (Theodor Wolfl et le groupc 
du Berliner Tagehlatt), crurent donner à TAlle- 
inagne nouvelle son centre actif, sa conscience : 
le grand parti républicain de Tavenir. Ce parti 
s'assignait une double tâche : empêcher Ia cons- 
titution d'une majorité socialiste, et défendre Ia 
republique contre toute tentative de réaction 
(proclamation de 18 décembre). Ces démocrates 
tout à coup émancipés étaient disposés à s'imagi- 
ner qu'unc Allemagne débarrassée de ses chaines 
dynastiques allait trouvcr Tappui apitoyé des 
déniocraties du monde. A Ia troupe enthousiaste 
des Th. WolfT, des Schücking (pacifiste persécuté 
par TEtat-Major), des Payer (vieux progressiste 

1 J 
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(Jevenu vice-chancelier sous le comte, Hertling), 
des Coiirad llaussmann, des Ilaas (démocratie 
badoise), des Hugo Preuss, des Nuschke, intel- 
lectuels et idéalistes, vinrent se joindre des ílnan- 
ciers cornme Dernburg (Darmstaedter Bank), des 
liommes d'afl'aires comme Petersen (Hansubund), 
des hauls íontioimaires et adminislrateurs comme 
SchiíTer (aiicien sous-secrétaire d'Etat au Tré- 
sor), comme Gotheiii (chambre de commerce de 
Breslau), comme Erich Koch (le futur ministre 
de rintérieur), puis des syndicalistes : Erkelenz, 
G. Hartmanu (des syndicats Hirsch-Dunker), 
ainsi qu'une foule de bourgeois un peu desorientes 
par Ia révolution et décidés à « marcher avec leur 
temps ». 

|L'élan était donné. -L'idéologie républicaine 
avait toute sa fraieheur. Tout ce qui en Allemagne 
avait été secoué par Ia révolution, et restait 
décidé à ne pas aller jusqu'au socialisme, se 
concentra dans le camp démocratique : à TAssem- 
blée Nationale, il y eu 74 députés démocrates, 
représenlant 5. 641.000 électeurs. Le grand parti 
républicain semblait constitué. Dès sa naissance 

il venait au troisièmo rang après le centre (89 siè- 
ges) et Ia social-démocratie (103). Le premier 
cabinet de Ia republique allemande (Scheide- 
inann), comjirenait 4 démocrates : Brockdorll- 
Uantzau, Preuss, Schiíler et Gothein. 

La j)aix de Versailles marque une date décisivc 
duas rhibloirc de ce parti, qui a si brillament 
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débuté. Les démocratos ont cru ou feint da croire 
que TEntente les connaissait,qu'iIsseraienttraités 
par elle en égaux, presque en proteges. Comment 
maltraiter Ia «jeuiie republique allemande », se 
dégageant, innocenle, des crimes du passé ? Mais 
les AUiés, après une guerre inexpiable de quatre 
ans, ont d'autres préoccupations, que le traité fait 
durement sentir. II jelte railolement dans le parti 
démocratique. Le cabinet Scheidemanii déinis- 
sionne, et le ministère de signature se constituo 
sans les démocrates. II s'en trouve 7, dont von 
Payer, pour approuver Ia signature de Ia paix par 
le cabinet Bauer. Cependant, les démocrates 
jouent un rôle important dans les réformes de 
Weimar. Si quelques-uns votent contre Tadoption 
des couleurs noir-rouge-or (3 juillet 1919), sou» 

tiennent sans entrain les projets financiers d'Erz- 
berger (successeur de Dernburg), tous prennent 
part au vote du projet de constitution élaboré par 
Preuss, et remanié par lui à Ia suite d'énergiqucs 
rcsistauces particularistes. Cest un démocrate, 
Conrad Haussmann, qui presida Ia commission 
chargée de mettre au point le projet et de íairc 
l'accord entre les partis de Ia majorité. 

Les démocrates 8'associèrent aux autres partis 
bourgeois pour faire écbouer les propositions 
hâtives des social-démocrates en matière de 

socialisation. Ils adoptèrent le compromis scolaire 
avec le centre et les socialistes. La tourmentc 

'extérieure s'élant calmée, ils renlrent (3 octo- 
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bre 1919) au gouvernement, oú ils recueillent les 
portefcuilles de Ia Justice (Scliifler) et de Tlnté- 
rieur (Koch), et des Reconstructions (Gessler 
maire de Nuremberg). Ils votent le 27 novembro 
Ia réorganisation (centralisatrice) des services 
íinanciers, le 17 décembre Toflrande nationale 
d'Erzberger, bataillent ferme pour que Ia loi sur 
les conseils d'Entreprises ne comporte pas Tobli- 
gation de communiquer aux dits conseils d'autrc 
bilan que celui des capitaux investis dans l'entre- 
prise elle-même (Betriebsbilanz). Ils sont appuyés 
par Ia Ligue Générale des Industrieis allemands, 
le Hansabund, les chambres de commerce de 
Berlin et d'Hambourg. 

Le coup de force du 13 mars 1920 trouve les 
démocrates fidèles au poste. L'un deux, Schiffer, 
vice-chancelier, reste à Berlin pendant Texode du 
cabinet à Stuttgart, voit les rebelles, dont il ne 
décourage pas les avances, peut-être pour mieux 
guetter les symptômes de leur rapide déconfiture. 
Toutefois, quand sous Ia pression des syndicats, 
dont Ia résistance a vraiment étouíTé Témeute, le 
cabinet est remanié, on sacrifie Schiffer. Cest un 
autre démocrate, Tavocat Blunck qui le remplace. 
Gessler recueille Ia lourde succession de Noske. 
Cest à lui qu'incombe désormais le soin « d'assai- 
nir Ia Reichswehr »tâche qui nécessitait soit une 
énergie indomptable, soit des appuis que le parti 
démocrate ne trouvait déjà plus dans le pays. 
L'approbation qu'il a donnée à Ia greve générale 
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(contrc le coup de force), cflarouchc beaucoup 
de ses adhérents. Dès le mois d'avril deux députés 
démocrates Wiemer et Mugdan passent au parti 
populiste. Les élections du 19 juin sont pour le 
seul parti bourgeois ayant un programme nette- 
ment républicain un vrai desastre. II n'obtient 
que 2.200.000 voix, et 45 sièges (au lieu de 74). 
A partir de ce moment, le flottement s'accen- 
tue dans les rangs du parti. L'aile gaúche (profes- 
seurs, publicistes) se résignerait à une diminution 
numérique qui profiterait à Ia force d'élan que 
possède le groupe, et au mordant de sa propa- 
gando populaire. Mais le gros de Ia fraction, 
domine par Ia finance et le grand commerce, inter- 
prête autrement Ia leçon subio : Télecteur démo- 
crate parait ne pas vouloir de comprornission aveo 
Ia gaúche socialiste. Teus mettent surtout leur 
défaite sur le compte de TEntente qui « n'a rien 
íait pour encourager Ia republique allemande et 
ses chefs ». 

Malgré ces pertes, le parti démocratique reste 
une force parlementaire grâce au crédit intel- 
lectuel de ses représentants. On lui laisse trois 

portefeuilles quand le cabinet Fehrenbach- 
Simons se constitue : rintérieur (Koch), Ia 
Heichswehr (Gessler) ; les Transports (Groener, 
le général de Ia révolution). Mais son rôle con- 
siste plutôt à suivre le gouvernement dans ses 

démarches qu'à les inspirer. II encourage le 
D'' Simons, soit qu'il proclame son désir d'apaiser 
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Tadversaire « k force do sincérité et de bonne 
volonlé », soit qu'il proteste en Rhénanie contre 
le régime d'occupation. De plus en pius, Ia presse 
donne une expression passionnée aux rancunes 
nalionales. Elle accepte le désarmenient mais 
s'írrite parce que les conimissions de contrôle 
Texigent prompt et sans à-coup, tandis que les 
difíicultés d'ordre technique et économique 
(ücenciement de plusieurs milliers d'officiers), 
sont parfois supérieures au zèle de MM. Gessler et 
von Seeckt. 

' Malgré leur ardeur patriotique, les démocrates 
subissent en février 1921 de nouvelles pertes, Les 
élections complémentaires pour le Reichstag qui 
eurent lieu en même temps en Prusse Orientale 
et dans le Sleswig Holstein réduisent Teílectif 
de Ia « fraction » à 40. La défaite du parti s'accen- 
tue en Prusse, oü les élections au Landtag font 
baisser le nombre de ses représentants de 65 à 26. 
L'ultimatum de Londres exaspère les démocrates 
sans resserrer leurs rangs. Une mojtié se déclare 
pour, Tautre moitié contre Tacceptation (21 non 
contre 17 oui). Le nouveau ministère (Wirth) 
compte cependant cinq démocrates ou amis de Ia 
démocratie : SchiíTer (Justice), Groener (Trans- 
port) Rosen (Affaires Etrangères), Rathenau 
(Reconstruction) et Gessler, inamovible à Ia 
Reichswehr. La nomination de Rathenau est 
saluée avec enthousiasme par Ia majorité des 
journaux démocratiques (Dernburg dans le Berli- 
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ncr Tagehlalt). La politique (l'exécution procla- 
mée par MM. Wirth et Rathenau soulòve dans 
le camp démocratique autant d'approbations fer- 
ventes que ses échecs de protestations passion- 
nées à Tadresse d'adversaires « obstinés » et « irré- 
conciliables ». 

A rintérieur, les démocrates, fidèles à leurs 
traditions individualistes, joignent quand il le 
faut leurs voix à celles de droite pour le rélablis- 
sement de Ia liberte du commerce. En juin 1921, 
ils votent d'abord avec les allemands-nationaux 
et les populistes pour Ia pleine liberte du trafic 
des céréales, puis avec le centre pour une réduc- 
tion des réquisitions au chiffre de 2 millions 1 /2 de 
tonnes. Sur d'autres questions ils sont profondé- 
ment divises. On peut dire que les plus nombreux 
et les plus influents accueillent avec défiance et 
scepticisme le mémoire dans lequel le ministère 
de rEconomie préconise Ia « saisie des valeurs 
réelles », Ia participation du Reich au capital de 
Ia propriété industrielle, conimerciale, et agricole 
(aoút 1921). Pendant que le ministre de Ia Justice 
SchiíTer supporte qu'un Traugott von Jagow, 
mollement poursuivi pour sa participation à 
l'airaire Kapp, berne le Parquet, les éléments 
jeunes du parti démocratique organisent dans 
tout le Reich les manifestations du 31 juillet 
centre Ia guerre. 

Le meurire d'Erzbergcr range tous les démo- 
crates derrièrc le chancclicr et le président du 
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Reich (ordonnances du 29 aoút contre les excès 
de Ia presse nationaliste ; conílit entre Berlin et 
Muiiich; démission de M.von Kahr 11 septembre). 
La réaction bavaroise/lesrévélations de Ia presse 
de gaúche touchant Tinlassable activité des 
organisations secrètes, le congrès pangermaniste 
de Goslar (4 septembre), celui de Ia ligue de 
« Protection et d'assaut » (16 octobre), forcent le 
congrès des démocrates (Brême 12 noveinbre), 
à donner le coup de barre à gaúche réclamé par Ia" 
Frankfurter Zeitung. Mais les discussions théori- 
ques ne suppriment pas Tantagonisme qui s'est 
manlfesté à Toccasion du projet Hachenburg, 
entre Télite possédante du parti qui montre peu 
d'entrain à engager son crédit financier, et les 
intellectuels socialisants de son aile gaúche. Au 
point de vue extérieur, les démocrates restent en 
outro exasperes par Ia décision relative à Ia 
TIaute-Silésie. A Ia chute du cabinet, ils inter- 
disent à leurs collègues, sauf au spécialiste Grce- 
ner, et à Gessler jugé indispensable, de faire 
partie du nouveau ministère. Cette abstention 
grondeuse ne les empêche pas de déléguer 
M. Schiíler h Ia présidence de Ia commission de 
l laute-Silésie, chargée de négocier avec les Polo- 

nais. Rathenau continuara à conseiller M. Wirth 
jusqu'au moment oú il s'installera à Ia Wilhelms- 
trasse. 

Pciidant les coiiílits d'orclrc iiiléricur cjui inar- 

quent le début de février 1922 (greve des chemi- 
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iiols ; nomínation de Rathenau aux AÍTaires 
Etrangères), les démocrates assument un rôle de 
médiateurs entre les populistes de plus en plus 
hostiles au chancelier Wirth et Ia gaúche socia- 
liste, impatiente de cette hostilité. Ils approuvent 
leurs voisins de droite de demander au cabinet 
des garanties positives, en posant à leur bon 
vouloir fiscal Ia condition que le produit des nou- 
veaux impôts et de Temprunt forcé qu'on envi- 
sage ne soit pas consacré aux entreprises d'Etat 
déficitaires. Mais il les désaprouve d attaquer Ia 
nomínation d'un ministre dont ils doivent recon- 
naítre Ia haute compétence. En même temps les 
démocrates s'élèvent avec une particulière vio- 
lence contre les cheminots grévistes et les 
ouvriers municipaux de Berlin. La plupart de 
leurs journaux font campagne pour Ia « coalition 
élargie ». Le président de leur parti, Petersen, 
s'y emploie de son mieux au parlement. Mais les 
avances aux populistes n'assouplissent guère 
ceux-ci. A Ia suite de Ia discussion sur les grèves 
(11 février), ils déposent un ordre du jour de 
méfiance à Tadresse du cabinet, accusé de 
faiblesse. Le 15 février, le ministère Wirth n'est 
sauvé que par Tabstention des 25 indépendants 
qui n'ont pas voulu le renverser. Tous les démo- 
crates n'ont pas voté pour le cabinet (39 sur 45). 

Pendant Ia coníérence de Gênes, le parti démo- 
cratique soulienl les initialives de Ia d616gmion 
ailemande. S'il fait quclques reserves touchant 
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ropportunité du traité de Rapallo, il ne songe pas 
à créer de diíliculté à un gouvernement« contraint 
de se défendre », et qui sait se ménager Tappui 
intermittent de Llyod George. 11 est plus favora- 
ble à M. Wirth, dont il vante Ia loyauté et Tidea- 
lisme, qu'au ministre des Finances Hermes, quí 
lui paraít peut-ôtre poussé, lors de ses négocia- 
tions de Paris, (mai 1922) par Tambition per- 
sonnelle. Arrive réchéanee du 31 mai, Ia nouvelle 
oíTensive des allemands-nationaux (aidés par les 
populistes) contre un ministòre qui accepte le 
contrôle financier de Ia commission des Répara- 
tions, (note du 29 mai). Les démocrates contri- 
buent de nouveau à sauver M. Wirth, non sans 
faire de tristes réflexions sur le nouvel échec de 
ridée qui leur est chère : Ia coalition élargie par Ia 
participation des populistes aux affaires. 

Les événements y poussent. Non seulement Ia 
plupart des problèmes de politique étrangère 
sont traités à peu près dans le même esprit par les 
deux partis issus du libéralisme allemand ; non 
seulement ils sont, en somme unanimes en ce qui 
concerne les limites de Ia solvabilité allemande 
(impossibilité des paiements en or ; moratorium 

de plusieurs années, etc...), les « gaspillages » de 
Toecupation, Ia défiance radicale envers Ia 
Société des Nations (septembre 1922), mais encore 
ils jugent Tassassinat de Rathenau, les lois sur Ia 
protection de Ia république, selon des príncipes, 
sinon avec des sentiments, â peu près analogues. 
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Lcs démocrales, ceux de gaúche surtout, se mon- 
trent il est vrai beaucoup plus soucieux de faire 
respecter les institutions républicaines, et plus 
hostiles à Topposition bavaroise (juillet-aoút 
1922). Mais dès que ce souci n'est plus en jeu, 
rattraction de Ia droite agit à nouveau. Dès Ia 
rentrée du Reichstag les démocrates reprennent 
leur travail de rapprochement, se mettent d'ac- 
cord avec les populistes, pour prolonger jusqu'en 
juillet 1925 le mandat du président Ebert et tra- 
vaillent h établir, puis à consolider, Ia « commu- 
nauté de travail » des partis moyens (octobre 
1922), d'oú résultera peut-ôtre rélargissement 
souhaité du cabinet. Qüand le ministère Cuno se 
constitue, les démocrates se rangent docilement 
derrière lui, le soutiennent dans ses démarches, 
bien que leur gaúche (surtout les députés du Midi) 
ne cachent pas leurs préférences pour rancien 
chancelier Wirth, jugé plus généreux, plus près 
du peuple, et moins docile aux suggestions du 
monde des aílaires. 

LE PnOGRAMME DU PARTI DÉMOCRATIQUE 

I. — Le parti démocratique formule ses reven- 
dications « nationales » avec autant de force que 
le parti populiste. II proclame que « Ia révision 
des traités de Versailles et de Saint Germain doit 
être pour le moment le'point de départ et le con' 
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lenu (sic) de Ia politique étrangère de rAIlema- 
gne ». Au nom de Ia justice et de Ia liberté, il 
déciare que ses membres n'admetttront jamais 
les décisions de Ia « violence », les amputations 
territoriales et ethniques qu'clles ont valu au 
pays. II veut « Ia protection des Allemands pas- 
ses sous le joug étranger et, le respect des mino- 
rités nationales en Allemagne ». 

Au congrès d'octobre 1922 (Elberfeld) les 
« directives » adoptées par le comitê du parti 
contiennent cet article essentiel : poursuivre les 
tentatives d'exécution du traité aíln de prouver 
que les conditions en sont inexécutables ; gagner 
du temps jusqu'à ce que Ia raison triomphe à 
Tétranger. Le président Petersen a rappelé en ces 
termes les mérites de Rathenau : « Cest lui qui a 
obtenu de nos adversaires le premier aveu qui 
soulève de ses gonds le traité de Versailles : le 
mémoire de Ia Banque d'Angleterre prouvant 
rimpossibilité d'exécuter les clauses de Ia paix ». 

Les démocrates sont en général anglophiles, IIs 
estiment que tout échec de Ia politique anglaise 
se paye par des concessions de TAngleterre à Ia 
France, toujours aux dépens de TAllemagne, 
(discours du publiciste connu Riezler au congrès 
d'Elberfeld). En général Ia presse démocratique 
est favorable tour à tour à TAngleterre, à Tltalie, 
à Ia Russie et deplore qu'aucune de ces puissances 
ne soit en mesure de faire échec à Ia France, soit 
au point de vue des réparations, soit dans les 
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régions oú Ia France a isolé TAllemagne de ses 
zones naturelles d'influence. Les plus éclairés íont 
fréquemment observer qu'il íaudra pourtant bien 
un jour s'arranger avec Ia France ; que toutes les 
tentatives de réconciliation (arrangements indus- 
trieis et commerciaux) doivent ôtre encouragées ; 
qu'au demeurant il est d'une élémentaire pru- 
dence pour TAllemagne désarmée de ne pas opter 
pour Tun ou Tautre des alliés. 

A Tégard du regime d'occupation, les démo- 
crates tiennent le inôme langage que les popu- 
listes. Les représentants de Rhénanie réchauíTent 
à ce sujet le zèle de leurs collègues. Au congrès 
d'octobre, M. Falk, conseiller municipal de Colo- 
gne, a mis en cause Ia politique « d'annexion mas- 
quée » que poursuit Ia Haute-Commission : péné- 
tration morale et économique, protection des pires 
éléments séparatistes. « Tandis qu'Anglais et 
Américains s'eíIorcent d'atténuer les rigueurs de 
Toccupation, les Français usent de mesures vexa- 
toires. Du moins ont-elles cet heureux eílet de les 
empêclier de faire Ia moindre couquête morale ». 
Le pasteur Korell (Nieder-Ingelheim) parle cons- 
tamment au Reichstag dans le même style. II 
s'est signalé par ses véhémences lors de Toccupa- 
tion de Ia Ruhr. Un rôle analogue est tenu cn ce 
qui concerne le « danger polonais » par M. Siehr, 
président supérieur do Ia province de Prusse 
Orientale. ! ' 

En général les démocrates, partisans d'une 
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Société des Nations, qui serait a une communauté 
de travail Internationale », sont hostiles à Tentrée 
de I'AlIenaagne dans une « alliance de puissances » 
qui lui reíuse Tegalité des droits (programme 
oíllciel), En septembre 1922 presque toute Ia 
presse dénocratique à déconseillé au gouverne- 
ment toute démarche ayant pour objet Tadmis- 
sion dans Ia société. Seul un groupe de gaúche 
{Berliner Volkszeiiung ; Io pacifiste Quidde) Ta 
préconisée. Au congrès d'Elberfeld, le comte 
Bernstorff, retour de Genève, s'est prononcé en sa 
faveur : « Si rAllemagne ayait fait partie de Ia 
Société des Nations, Ia décision relative à Ia 
Ilaute-Silésie nous eút été sans doute plus favo- 
rable... Si nous y entrons ce ne sera pas pour 
donner un nouvel assentiment au traité de Yer- 
sailles, mais pour en obtenir Ia révision par des 
moyens pacifiques ». 

II. — Les démocrates dilíèrent des populistea 
par leur adhésion sans réserve à Ia Republique, 
lis accusent Tancien régime d'avoir affaibli Io 
sens politique, Tidée de liberté dans Ia nation 
alleinande ; d'avoir été incapable d'équilibrer lea 
pouvoirs civil et militaire, d'avoir obéi aux résis- 
tances d'une oligarchie contre les reformes inté- 
rieures les plus nécessaires. Le parti s'honore 
d'avoir joué un role décisif dans Ia rédaction d'une 
constitution pour laquelle Tunité du peuple et du 
Ueich alleiuands est le fait« primaire », le groupe- 
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inent en Lsender le « secondaire » (Cf. Preuss : 
Deutschlands republikanische Reichsverfassung); 
qui assure à Ia Prusse sa place naturelle, mais lui 
refuse rhégémonie ; qui laisse provisoirement 
cn état Torganisation en Laender, mais reserve au 
Ueich Ia íaculté de les regrouper d'uue façon plus 
ralionnelle ; qui garantit Ia suprématie du Reich 
tout en déccntralisant radministration et eu lais- 
sant aux Lajnder une liberte suffisante dans 
« Texécution des lois du Reich » (art. 14, 15) ; qui 
a sauvé enfin le pays du chãos révolutionnaire, 
en opposant victorieusement à Ia dictature du 
prolétariat Ic système parlementaire démocra- 
tique. 

III. — Le programnie financier du parli démo- 
cratique est assez général pour en voiler les incer- 
titudes. 11 y est dit que les impôts sur Ia propriété, 
le revenu, le luxe, doivent compenser Tinegalité 
excessive des íortunes. Mais le progranune ajoule 
aussitôt : « II faudra toutefois fairc en sorte que 
les mesures fiscales n'entravenl pas Ia formation 
des nouveaux capitaux, sans laquclle il n'est 
possible ni d'augmenter le rendement de Tecono- 
jnie nationalc ni de relever le nivcau de vie des 
iiidividus. » En réalité, les démocrates ont tou- 
jours été diflicilement gagnés aux mesures fiscales 
des cabinets réformistes (Erzberger, Wirth). Ils 
se sont laissés convertir à Ia premièrc reforme 
(Erzberger et rOilrandc nationale). Mws depuis, 
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efirayés par les résultals des élections de 1920, ils 
ont tenu à ne pas voter de nouveaux impôts sans 
en faire partager Ia responsabilité aux populistes 
et, si possible, aux social démocrates. On Ta bien 
vu lors du compromis fiscal de juillet 1922. Ils 
étaient convaincus que Taugment^tion de Timpôt 
sur le charbon, sur le chiffre d'aíTaires serait une 
charge pour Ia vie économique du pays ; que le 
nouvel impôt sur Ia fortune (VermcEgenssteuer) 
aggravé de Timpôt sur raccroissement des for- 
tunes « se heurterait à de grandes difficultés » 
(Cf. Pohlmann, Steuer-Gesetze des Jahrcs 1922). 
Ce n'est qu'à contre coeur qu'ils ont fini par 
approuver le gouvernement d'avoir fixé, comnie 
base de Timpôt sur Ia fortune, Ia valeur commune 
ou vénale (base réclamée par les social-démo- 
crates). Ils ont essayé d'obtenir que Timpôt fut 
adapte à une valeur constante, et que les tarifs 
fussent variables selon le cours de Targent. Le 
groupe du Reichstag a en outre essayé d'obtenir 
que les représentants de coinmerce fussent 
exempts de Timpôt sur le chiffre d'aíraires, 
ainsi que les journaux, en ce qui concerne le plus 
clair de leur revenu : les annonces. Elle a refusé 
de faire bénélicier de cette exception les coopé- 
ratives, afin de ne pas nuire au commerce. Elle 
s'est prononcée contre Taugnientation du taux 
de l'impôt sur les sociétés. Enfin elle a toujours 
bien spécifié que, si elle acceptait le compromis 
fiscal, c'était pour ne pas faire échouer toute 
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Tceuvre financière du cabinet Wirth ; qu'au reste 
cette ceuvre était imposée par Tétranger, vou- 
lue par Ia politique d'cxécution, mais devait res- 
ter pratiquement stérile à cause du ((tonnçau 
sans fond des réparations ». 

Remarquons qu'à gaúche les reprcsentants 
ouvriers du parti démocratique préconisent une 
politique fiscale qui prend inoins de précautions 
envers Ia propriété. Au congrès de 1921 Ia résolu- 
tion Erkelenz-IIartmann demandait que le Reich 
mitlamainsur Ia substance de Ia fortune natio- 
nale, ct rcprochait à Tindustric d'avoir mis au 
sacrifice qu'elle semblait prête à consentir (pro- 
jet Hachenburg) une condition innacceptable : 
le passage des transports sous le regime de Tindus- 
trie privée.Ces démocratcs de gaúche sont,comme 
les social-démocrates, hostilcs à Taggravation 
des contributions indirectes, tandis que le gros 
du parti aíTecte d'aspirer à un système íinancier 
qui règle et compense équitablement les charges 
pour le plus grand bien de la communauté, supé- 
rieure aux classes qui Ia constituent.« Notre frac- 
tion, a dit le président Petersen, au congrès de 
Brême, veut que les classes possédantes soienfc 
contraintes, par Timpôt sur le capital et le revenu 
d'aller jusqu'à la limite de leur solvabilité. Mais 
nous protestons contre le vampirisme des social- 
démocrates... Nous ne permettrons pas qu'on 
saigne à blanc la propriété ». Au congrès d'Elber- 
feld, le parti a adopté à une grosse majorité les 

11 
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conclusions d'im rapport du dépiité Keinath 
(membre du Conseil supérieur Economique et du 
comitê du Commcrce en gros) qui proposait les 
mesures suivantes contrc Ia haisse du inark et 
ses eííets désastreux : augmenter Ia production et 
Texportation, combattre Ia spéculation sur les 
devises, protéger les coramerçants sérieux contre 
les rigueurs desdispositionslégalesvisantla hausse 
illieite des prix et leur permettre de fixer des 
prix de vente qui leur assurent Ia possibilite du 
réapprovisionnement ; adapter les impôts à Ia 
dépréciation de Targent ; émettre des bons du 
trésor, valeur-or, à court terme aíin de mettre à 
Ia disposition du commerce et de Tépargne un 
papier de valeur stable ; réaliser des économies 
dans les entreprises de TEtat. 

IV. — Au poiiit de vue économique-social, le 
parti démocratique professe que Ia base de Tóco- 
nomie nationale est l'entreprise individualiste et 
Ia propriété, privée :« TEtat démocratique est un 
état social, mais non pas socialiste » (Külz, 
Der demokratische Staat ; Berlin, 1919). Cet 
Etat proscrit toute institution qui étouíle Tentre- 
prise individuelle ; repousse énergiquement toute 
« économie contrôlée »; ne consent à discuter Ia 
« socialisation » que si Ton spécifie soigneusement 
sa forme, les cas précis oú il s'agit de Tappliquer ; 
et Ia repousse comme réforme d'ensemble, parti- 
culièrement désastreuse à une époque oü le sens 

♦ 
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des responsabilités, Tesprit social ot Ia morale 
sont au plus bas. Certes il faut améliorer le sort 
de rouvrier, rintéresser à Ia production, lui en 
faire coinprendre les rouages. Mais il lui faut 
reconnaitre quelles autres forces que Ia sienne y 
collaborent ; le capital, rexpérience technique, 
Tesprit d'entreprise. 

Naturellement Tunanimité n'est pas facile au 
sujet de Ia formule « intéresser Toavrier àla pro- 
duction ». L'industriel démocrate C. Fr. von 
Siemens Tentend autrement que le syndicaliste 
Erkelenz. Le premier n'admet rien qui rappelle 
le socialisme, quiestpourlui une «maladie» dont 
les principaux symptômes sont: le « nivellement » 
Ia réglementation schématique, et « mortelle » de 
Ia production et de Ia consommation (Acht-Uhr 

Abendblatt du 24 septembre 1922). Le second, 
adversaire de Ia gestion des entreprises par TEtat, 
n en est pas nioins inquiet de Ia puissance et de 
l'autonomie croissante des cartéis, des trusts, et 
voudrait les faire contrôler par les représentants 
des ouvriers et des consoramateurs. II reclame Ia 

participation aux bénéfices, non pour un gain 
fiue tout le monde sait médiocre, mais pour 

1'influence que cette participation permettra 
progressivement aux ouvriers d'exercer sur les 
entreprises, et par là sur réconomie générale. 
Par ailleurs, en bon_^d6mocrate et en lihéral 

authentique, il insiste pour confier Tadministra- 
tion sociale (assurances, placement, arbitrage) 
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aux intéressés eux-mêmes, c'est-à-dire aux orga- 
nisations paritaires de patrons et de salariés, au 
Heu de tolérer que TEtat et les communes conti- 
nuent à se mêler de questions qui au fond ne les 
regardent pas (A. Erkelenz ; Gegen die Versteine- 
rung der deustchen Sozialpolitik). 

V. — Dans sa lutte modérée et de formes 
courtoises contre le socialisme, le parti démo- 
crate recherche Taide de Yartisan, du palron 
tTatelier, du paysan. II convie les artisans libres 
à adhérer aux assoeiations proíessionnelles (Fach- 
verbffinde), qui constituent le Cercie syndieal 
(Gewerkschaftsring: 350.000 membres en 1921), 
habituellement dèsigné par le nom des deux 
libéraux qui inaugurèrent le mouvement: Hirsch 
et Duncker. Du mouvement syndieal démocrati- 
que doivent naítre les coopératives qui permet- 
tront à Tartisan Tachat des matières et des mar- 
chandises aux mêmes conditions quelecommerce. 
Les démocrates ne veulent pas permettre aux 
syndicats socialistes d'absorber les métiers, de 
ruiner Ia cause de leur succès et Ia base de 
leur recrutement, Tapprentissage ; d'édicter aux 
métiers des règles absolues et sebématiques sur 
Ia durée du travail, sur les conditions de Tappren- 
tissage. II ne faut pas que le gouvernement oublie 
les artisans à rheure des commandes de recons- 
truction. A cet eílet, le contact devra donc être 
établi entre les Chambres d'artisans et le grand 

■i 
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commerce (rapport du député Hermann-Reullin- 
gen au congrès de Brôme). 

Au paysans, les démocrates prometlent une 
répartition plus « saine » du sol, des mesures radi- 
cales conlre Ia spéculation sur les biens íonciers 
Ia colonisatioii plus intensivo des régions peu 
peuplées ; le droit de propriété pour les colons 
justiíiant de résultats encourageants ; Ia trans- 
formation de Ia loi du 11 aoút 1919 sur Ia coloni- 
sation intérieure en Une vaste loi agraire compor- 
tant des mesures d'expropriation et de vente 
d'oíncc conlre Ia spéeulation ; líi prorogation 
de Ia loi sur Ia protection des íermiers (résolu- 
lion du congrès de Brêine consécutive au rapport 
du président du conseil de TEtat d'01denbourg, 
M. Tantzen), Quant au petit commerce et à Ia 
petite industrie, le parti démocratique charge de 
leurs intérôts Ia « commission des classes moyen- 
nes » qui se réunit régulièrenient à Toccasion du 
congrès général.Cest M. Kniest, patron menuisier 
à Cassei et député au Reichstag, qui a rédigé le pro- 
gramnie de Ia réunion d'Elberfeld. II 8'inspire de 
Ia gône et de Tappauvrissement dont souíire Ic 
monde moyen des allaires. II invite les petits pro- 
ducteurs à iaire enlrer eux aussi dans le calcul de 
leurs prix de vente Ia dépréciation de rurgent,raug- 
mentation de leurs impôts et de leurs irais. 11 leur 
conseille de ne pas conclure de contrats à prix fixe, 
de n'exécuter des travaux que contre paiement 

comptant, et de former des coopcratives d'acliat. 
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VI. — Le parti démocratique a enfin un pro- 
grainme scolaire três étudié. II aurait voulu que 
Ia constitution fit ressortit avec plus de force 
cctte thèse que Tecole « commune » doit être Ia 
jorme normale de Tócole allemande. Elle groupe 
tous les enfants du peuple,à quelque classe sociale 
ou confession qu'appartiennent les parents. Au 
point de vue religieux, elle est « simultanée » ; 
c'est-à-dire qu'elle enseigne parallèlement les 
religlons mais sans nulle contrainte pour les élèves 
ni pour les maitres. Elle doit être Vécole de VEtat, 
se mettre à son service, car l'Etat n'est pas seule- 
ment le représentant de Ia loi, le garant du droit: 
il est celui de Ia culture intellectuelle et inorale. 
Le parti démocratique veut que cette école com- 
mune conduise Tenfant et Tadolescent jusqu'à 
rUniversité, et constituo avec elle une organisa- 
tion unique, tout entière édifiée sur Ia même 
base. 

Les démocrales sonl loin de compte. La cons- 
titution résultant d'un « compromis », prévoit 
(article 146 § 2) des écoles confessionnelles dans 
toutes les communes oü les parents Texigeront, 
à condition que « Tinstitution soit compatible 
avec un enseignement régulier. «A Ia commission 
du Reichstag, il a faliu essayer de se mettre 
d'accord sur une loi scolaire qui réalise le pro- 
gramme de Ia constitution. Or, depuis 1919 les 
partis de droite et le centre (qui en ces matières 
a toujours recherché le contact du côté conserva- 
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tcur) ont repris conliance. Le projet de loi élaboré 
en avril 1922 s'cn ressent. II n'y est plus question 
de faire de récole commune Ia règle, et des autres 
types Texception. Le projet provisoirc permet 
que renseignement tout entier d'une école, qu'elle 
soit confessionnelle au seus strict du mot, ou 
qu'elle soit « philosophique », soit pénétrée entiè- 
rement par Tesprit de Ia doctrine positive qu'elle 
represente. Ce projet est aux yeux des démocrate» 
contraire à Tesprit de Ia corstitution, à Tidée 
môme de TEtat. II brise Tunité de renseignement, 
il créé des classes antagonistes d'esprit, il separe 
ou lieu d'unir ; il menace de cléricaliser une partie 
de rinstruetion publique, d'ôter aux professeurs 
Ia liberte de recherche seientifique. Les démocra- 
tes de gaúche prévoient un nouveau « Kultur- 
kampf ». Ils essaieront de faire échouer Ia loi 
scolairo au parlenient. Mais leur situation n'est 
j)as excellente.Ils ont à combattre les catholiques, 
et ils ne seront peut-être pas énergiqucment 
soutenus par les social-démocrates. Socialistes et 
centre se sont mis d'accord à Weimar et les 
démocrates ont dénoncé les raisons de cet accord 
« Le centre, a dit Tancien ministre démocrate 
Koch au congrès de Brême, se fait payer, en 
concessions d'ordre scolaire et les social-démo- 
crates en concessions d'ordre économique. » Quoi 
qu'il en soit, Ia discussion de Ia loi scolaire sera 
vive et périlleuse pour Ia concorde entre les partis 
bourgeois. Cest Topinion de Tancien ministre 
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des Cultes en Prussc K. llBsnisch (i) {Berliner 
Tageblalt du l®"" octobrc 1922). 

ORGANISATION 
ET COMPOSITION POLITIQUE DU PARTI 

Lcs autorités supéxieurcs du parti dcmocrati- 
que sont: 

l^Le Comitê du parti,qui coinptc 20ünicmbrcs; 
délégués dcs circonscriplions élcctorales, dc Ia 
fraction du Reichstag, de 1'Union de Ia pressc 
démocratique. Trente mcnibres sont clus par le 
congrès ; 

2° La Présidence du parti qui compte au 
moins 23 inembres dont 11 appartiennent au 
Comitê. Le reste est élu par le congrès ; 

3°Le Comitê de rêvision coniposê de 9 membres 
élus par le congrès et chargés par lui de contrôler 
Tadministratiou et Ia gestion des fonds ; 

4° Le Congrès, qui est Tinstance suprômc. Les 

(1) Ld conllit a éclalé à Ia cumtnissiuii scolairc du 
Reichstag en inars 1923. Allemands-nationaux, populistes, 
centre semblent cette fois d'accord pour exiger que récülc 
« coinmune » soit«íi base clirétienne », c'est-à-dire que non 
seulement cliaque confession y soit parallèlement enseign6e< 
mais que tout l'cnseignement soit d'inspiration chrétienne. 
L'attitudc des évêqucs (conférences annuelles de Fulda), 
les pétitions organisées par le clergé en faveur de Tócolo 
confessionnclle, enfln Ia situation parlemenlaire ont poussé 
le centre à rompre, en matière scolaire, avec les partis 
de gaúche. Démocrates et social-démocrates protestent, 
QU nom de Ia constitution de Weimar. L'61aboratiyn d'uu 
nouveau comprornls será loiigue ct diíílcile. 
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représentants de toutes les circonscriptions 
électorales y sont délégués avcc ceux de Ia « írac- 
lion » et du Comitê, 

Cest Ia Présidence qui désigne les candidats 
députés, mais sur Ia proposition des délégués 
régionaux. Elle a droit de veto touchant les 
propositions de ces délégués. 

• En 1919, le parti comprenait 10 associations 
régioiiales, 73 associations de circonscriptions, 
2.042 groupes locaux, 100.000 membres inscrits. 
Quatorze commissions d'étude sont chargées de 
Ia propagando professionnelle (commissions du 
commcrce et de Tindustric, des fonctionnaires, 
des classes inoyennes, des ouvriers, etc.). Deux 
groupements irnportants dépassent le cadrc cc ces 
comitês. Ce sont : l'Association des oiwriers el 
employés allemands (Heichsverein deutscher Ar- 
beiter, Beamten und Angestellten), et Ia Ligue des 
Associations de Ia Jeunesse démocratique (Reichs- 
bund der deniokratischen Jugendvereine). 

Toute cette organisation manque un peu de vie. 
Les démocrates sincères le reconnaissent. Dansla 
revue Ililfe (5 Juiu 1922), Tun d'eux M. Erke- 
lenz observe que le parti démocratique manque 
d'homogénéité, et comprend un grand nombre 
d'individualistes, d'esprits critiques, incapables 
de se fondre dans le parti et de s'identifier avec 
lui. Les « fonctionnaires » du jjarti manquent de 
zèle, d'abnégation enthousiaste. Evidemment le 
l)arlcmentarisme, tel qu'il a pris forme cn Allema- 
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gne, n^enflamme guère les coBurs. II est né, d'un 
effondrement, non d'une révolution. Beaucoup 
de bourgeois d'aspirations libérales doutent d'un 
régime sous lequel leur classe est décimée, et se 
tournent vers les droites. Les plus chauds répu- 
blicains recherchent dans des groupements situés 
un peu en marge du parti roceasion de retremper 
leurs convictions ; Ia Ligue des magistrais répu- 
blicains (Republikanischer Richterbund), qui fut 
encouragée par le ministre de Ia Justice Radbruch, 
(cabinet Wirth) ; Ia Ligue nationale républicaine 
(Republikanischer Reichsbund) : Ia Ligue des 
professeurs républicains (Republikanischer Leh- 
rerbund) etc... Lc groupement qui semble Ic plus 
actif est Ia «Ligue de Ia Jeunesse républicaine 
noire, rouge et or », qui a tenu ses assises à Cassei 
le 3 juin 1922; le lils de M. Hugo Preuss íait 
partie de son comitê directeur. 

Ce qui a manque aux démocrates pour devenir 
un vaste parti républicain, c'est non seulement Ia 
foi qui rechauífe et enleve les masses, mais aussi 
Targent. Ils n'ont point derrière eux de puissantes 
organisations comme le Landbund ou le Reichs- 
verband der deutschen Industrie. Certes, ils 
comptent parmi leur membros beaucoup de ban- 
([uiers et quelques industrieis.Maisces capitalistes 
libéraux manquent d'ardeur et les premiers ré- 
sultats de Ia republique allemande inspirent à 
certains d'entre eux quelque scepticisme. Le parti 
a des relations avec le Hansa-Bund, qui fut fondé 
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cn 1912 par M. Ricsser (Darmstaedter Bank), con- 
trc les manifestations de Ia réaction économique, 
au moment oü conservateurs et centre, ayant 
refusé les taxes sur les successions, infligeaient 
aux consommateurs 1 /2 millíard d'impôts in- 
directs. II s'agissait de protéger le commerce, 
Tindustrie de finissage, le petit patron, le détail- 
lant. Mais Tindustrie qui depuis longtemps avait 
profité avec les agrariens de Ia politique protec- 
tionniste, ne tarda pas à regretter son ancienne 
alliance. Elle y retourna peu à peu. Le Hansa- 
bund perdit du terrain. Son action est maintenant 
médiocre. Au Reiehstag comme au Landtag 
prussien, les « fractions » réflètent,par leur compo- 
sition. Ia grande diversité du parti. Sur les 39 dé- 
putés qui représentent maintenant au Reiehs- 
tag le parti démocrate, j'en vois au moins sept 
(jui constituent une aile droite influente. Fr. von 
Siemens, R. Dernburg, G. Gothein, H. R. Diet- 
rich, II. Fischer, qui est du bureau directeur du 
Hansabund, membre de Ia chambre de commerce 
d'Aix-la-Chapelle, et auquel les social-démocra- 
tes reprochent son attitude réactionnaire en 
matière fiscale ; O. Keinath (du bureau central 
de Ia Ligue des commerçants en gros); Ph. Wie- 
land (Wieland et C®, Cuivres ; Ulm). Ce sont tous 
des industrieis, des négociants ou des banquiers. 
Un huitième, E. SchiíTer, fonctionnaire, ancien 
ministre de Ia Justice, n'est pas homme d'allaires. 
On peut le ranger à droite, mais moins pour 
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ses tendances économiques que pour ses idécs 
politiques. 

Au centre du parti on peut placer C. Petersen, 
président du parti, sénateur de Ilambourg; 
E. Koch, ministre de l'Intérieur en 1919; O. Gess- 
ler, le ministre de Ia Reiehswehr ; J. Ilieber, pré- 
sident du conseil en Wurtemberg, et qui, sans 
être du parlement d'Empire n'en est pas moins 
influent ; E. Ilamm, qui fut ministre bavarois, 
l)uis appelé par M. Cuno à Ia chancellerie comme 
secrétaire d'Etat ; le publiciste II. Pachnieke ; 
Kopsch, directeur d'école ; W. Külz, maire de 
Zittau, et quelques autres fonctionnaires. 

Une quinzaine de députés du Reichstag sont 
nettement de gaúche. Je n'y vois qu'un industriei 
d'ailleurs modesta ; M. Bahr (Francfort). Les 
autres sont des publicistes,des fonctionnaires, des 
diplomates comme le comte BernstoríF, des pro- 
fesseurs comme Schücking, des avocats comme 
L. Haas, des syndicalistes comme Erkelenz. 

Au Landtag de Prusse, sur 26 députés, nous 
trouvons une demi-douzaine d'hommes de droite 
parmi lesquels A. Dominicus, qui fut maire de 
Bcrlin-SchcEneberg et ministre de rintérieur en 
Prusse en 1921 ; et 13 démocratcs de gaúche dont 
les plus connus sont : H. (Eser, appelé au minis- 
tère de rintérieur du Reich par le chancelier 
Cuno ; Preuss ; H. WcndorfT ancien ministre- 
président du Mecklembourg et ministre de Tagri- 
culture en Prusse ; Otto Nuschke, ancicn disciple 
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de Naumann, républicain ardent et rédacteur en 
clief de Ia « Berliner Volkszcitung ». 

II faut faire une place à part aux quatro dcputés 
de Ia Ligue des Paysans hacarois qui figurent axi 
Rcichstag. Ils représentent les intérôts agricoles 
(petite propriété), roppositíon contre le capital 
mobile, contre les Juifs de Ia Banque, contre le 
mercantilismo des villcs, les spéculations de 
Bourse. Lcur chef est le député paysan Kerscli- 
baum. Bien que Ia Ligue des paysans allemands 
soit avant tout un groupement d'intérêts, son 
hostilité envers Ia grande propriété Ia rapprochc 
du parti démocratique, avec lequol elle a fait les 
élections de 1919 et de 1920. Fondée en 1909, elle 
comptait dès 1911 41.245 mernbres. Lc 11 février 
1921 le Berliner Tageblatt a anoncé que Ia Ligue 
des Paysans hawarois a décidé de se rattacher à Ia 
Ligue des Paysans allemands, et par conséquent 
indirectement au parti démocratique. Les paysans 
bavarois démocrates se sont organisés à Técart 
des Bauernvereine (cléricaux) du D'' Ileim. Lors 
de Ia révolution bavaroise, Eisner avait su se 
concilier Ia sympathie de leurs chefs (Gandorfer). 
Un certain particularismo les distingue de leurs 
collègues du Reich. Ils manquent de tendresse 
pour Ia cité tentaculairo qu'est pour eux Berlin. 
Leur président est cet Eisenberger, dont le cos- 
tume bavarois três pur met une note pittoresque 
dans Ia prosaíque assemblée du Reicbstag. 
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LA PRESSE DÉMOCRATIQUE 

La presse démocratique allemande est considé- 
rée comme de premier ordre par Tétendue de ses 
services d'informations et Ia personnalité de ses 
directeurs. A Berlin deux grandes maisons d'édi- 
tion se disputentla faveur du public liberal: l^la 
maison Ullstein, avec Ia Vossische Zeitung, dirigée 
par un homme dominant avec une égale facilité 
le domaine politique et financier: GeorgBernhard; 
et Ia Morgen Post destinée au public préférant 
une lecture plus facile et plus attrayante; 2" Ia 
maison Mosse dont les principales publications 
sont : le Berliner Tageblatt (1) (Theodor Wolfl, 
Dombrowski) et Ia Berliner Volkszeitung déjà 
nommée, oú Otto Nuschke a pour collaborateurs 
des jeunes gens actifs (K. Vetter, Ossietzky), qui 
sont à Ia tête de toutes les manifestations répu- 
blicaines. Un autre journal démocratique le Ber- 
liner Boersen Courier s'adresse plutôt aux mi- 
lieux d'affaires. La Berliner Bcersenzeitung fait à 
certains égards le « pont » entre Ia presse dé- 

(1) Berliner Tageblail et Vossische Zeilung travaillenl 
dans un esprít et sclon dcs méithodes assez différentes. 
Le B. T. se tient plus strictement dans le cadre du parti; 
il en exprime plus exactement les idées, les sentiments — 
les rancunes. La V. Z plus préoccupée des solidarités éco- 
nomiques, des grands courants d'échangea continentaux, 
plus accueillante aux innovations en matière commercíale 
et flnancíère, pousse plus hardlment aux solutions inter* 
nationales. 
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mocratique et Ia presse populiste. Quant à Ia 
Welt am Montag de H. von Gerlach elle est trop 
indépendante pour trouver place parmi les feuil- 
les du parti démocratique proprement dit. 

Signalons en province : Ia Frankfurter Zeitung, 
extrôinement répandue, et remarquable par 
Tabondance de ses informations et Ia qualité des 
docuinents économiques qu'elle publie ; Ia Neue 
Hamburger Zeitung (depuis peu réunie au liam- 
hurger General Anzeiger); Ia Kieler Zeitung ; les 
Bremer Nachrichten ; Ia Kcenigsberger Jlartunger 
Zeitung ; le Leipziger Tageblatt (rnaison Ullsteiii); 
le Dortmunder General Anzeiger (gaúche pacifiste) 
Ia Breslauer Zeitung ; le Neues Stuttgarter Tage- 
blatt (fort tirage) ; Ia Neue Badische Landeszeitung 
le Fraenkische Courier (Nuremberg). 

Un bulletin-revue le Demokrat fournittoutes les 
indications relatives à Ia vie officielle du parti. Les 
questions d'ordre plus général sont traitées dans 
rhebdomadaire : Das Demokratische Deutschland. 
Un copieux périodique, Ia Deutsche Nation, publie 
sous Ia direction de Th. Heuss des études de 
K. Riezier (qui fut collaborateur de Bethmann- 
IloIIweg), du comte Bernstorff, du diplomate 
Stumm, du comte Harry Kessier, des députés les 
plus influents du parti. Une autre revue, déjà 
ancienne, Ia Ililfe, adapte à des besoins nouveaux 
les conceptions sociales et religieuses de son 
fondateur Naumann. Un lien plus ou inoins lâche 
rattache à ces revues démocratiques le périodi- 
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que liberal de M. Grabowski Das Neue Deutsch- 
land ; Ia Zeitschrift für Politik qui parait tous 
les deux mois (collaborateurs étrangers, cditions 
française et anglaise) ; le Tagebuch. de Stephan 
Grossmann (critique-satirique, caractère surtout 
littéraire) ; Ia Weltbühne de S. Jacobsohn (alerte 
et frondeuse, três à gaúche). 



V 

LA SOCIAL-DÉMOCRATIE 

(Vereinigle sozialdemokmlische Partei Deulschlands) 

Le mouvement ouvrier allemand, préparé p.ir 
les disciples de Saint Simon, Fourier, Proudhon, 
puis doté d'une idéologíe libertaire-philanthropi- 
que parWilhelm Weitling (vers 1830-1840), d'une 
doctrine scientifique cohérente par Karl Marx, ne 
s'organise et ne s'étend qu'au moment oü le pays 
s'industriallse (vers 1860). Lassalle fonde en 1863 
VAssociation Générale des oiwriers alleinands 
(Allgemeiner Deutscher Arbeiterverein), conçue 
comme un groupemenl centralisé des massas en 
vue de Ia conquête du suíírage universel. La liii 
prématurée et draiiiatique du clief de TA. D. A. V. 
precipite un conílit que son ardeur et son talent 
n'aurait d'ailleurs pas réussià supprimer. Réaliste, 
Lassalle reeonnaissait le fait national, les facteurs 
de puissance, TEtat « donné ». Dans son pro- 
grammc de 1863 il reeommandait aux prolétaires 
Ia conquête du suíírage universel, sans rien espe- 
rar des bourgeois libéraux. Cest de Ia monarchie. 

12 
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une fois placée dcvcant iine situation révolution- 
naire, qu'il faut attendre les concessions politi- 
que nécessaires. 

Schweitzer succède à Lassalle à Ia tètc des 
« Arbeiter Vereine ». Mais pendant que, conti- 
nuant et adoptant Ia doctrine lassallienne, il veut 
faire de ces Associations une organisation poli- 
tique profitant à Toccasion de Tappul des pro- 
gressistes, Liebknecht, marxiste, proclame le 
matérialisme historique, Ia Jutte des classes, 
repousse toute participation immédiate aux 
réalisations politiques, et assigne au mouvement 
ouvrier ce but unique : approfondissement et 
diííusion de Ia doctrine socialiste, propagande 
à outrance. Mis en échec à Nuremberg (1868), 
Schweitzer voit se constituer contre lui à Eisenach 
(1869) le Parti oufrier social-ãémocratique, dont 
les plus forts contingents sont en Saxe. Le siège 
du parti est à Eisenach, son comitê directeur à 
Brunswick sa commission de controle à Vienne. 
II est moins fort et moins centralisé que TAllge- 
meiner Deutscher Arbeiter Verein. 

En 1870, le mouvement ouvrier est fait de 
quatre courants : 1° celui des associations d'ou- 
vriers (Schweitzer) ; 2° le parti d'Eisenach ; 3° les 
associations lassalliennes (oü Ia comtesse Ilatz- 
feld prétendait garder dans sa pureté Ia doctrine 
du maitre ; 4" le parti lassallien de Bavière (dissi- 
dent parce que Schweitzer avaitrefuséauxliava- 
rois le droit de conserver une presse bien à eux). 
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Au lendemain de 1870, runiíication progressivo 
SC produit. Le groupe Hatzfcld disparaít ; Io 
groupe bavarois se fond dans le parti d'Eiscnach. 
Aux élections de 1874 les Associations d'ouvriers, 
dont Schweitzer n'est plus prcsident, obtiennent 
trois inandats ; le parti d'Eisenach six. Les persó- 
cutions policières (les Associations sont dissoutes 
en 1875), poussent les prolétaires à runion. Elle 
se réalise à Gotha par Ia fondation de Ia Sozialis- 
tische Arheiter Partei. Au lieu d'un parti ouvrier 
résolu à défendre ses intérèts de classe dans et par 
TEtat tel qu'il est historiquement donné, appa- 
rait un groupe révõlutionnaire qui souligne son 
caractère internationaliste, et qui n'espère amé- 
liorer Ia situation du prolétariat que par Ia ruino 
de Tordrc existant. Cest Ia victoire théorique du 
marxisme. Surveillé et traque par les autorités. 
(Bismarck qui a mis Ia main sur les partis bour- 
geois n'a plus besoin de flatter les socialistes 
comme au temps de Lassalle), le nouveau parti 
socialiste dissout son bureau central et ne con- 
serve à Hambourg qu'un comitê électoral de 
fortune, laissant aux groupes locaux, qui se 
mulliplient, le soin de Ia propagande. En 1877 il 
obtient 493.477 voix, et 12 mandats au Reichstag. 

Les lois d'exception soumettent les socialistes 
allemands à Tarbitraire gouvernemental (1878). 
Au congrès de 1880 (Wyden) ils biíTent de leur 
programme Tarticle qui a trait à Ia lutte de classes 
« par les moyens légaux » puisque tous les moyens 
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qu'ils peuvent désormais employer sont illégaux. 
Le Vorwxrts (foiidé en 1876) disparait et est 
rcmplacé par Ic Sozialdemokrat, imprime en 
Suisse, puis à Londres. Beaucoup dc militants doi- 
vent vivre à Tétranger. Cest le moment oü Ia 
physionomie du parti se fixe pour plusieurs années 
Une démocratie bourgeoise n'arrivant pas à se 
développer en Allemagne, les masses ouvrières se 
voyant privées d'espoirs politiques, le mouve- 
ment ouvrier s'enfcrme dans les problèmes écono- 
miques (théoriques) et ses chefs ne s'occupent 
que de Texactitude de Ia critique à laquelle ils 
soumettent Ia société. Ils n'attendent rien que de 
Ia fin, inévitable, du régime. D'oü les traits sail- 
lants du socialismo allemand : dictature intellec- 
lectuelle, autorité impersonnelle du programme, 
dogmatisme, discipline. 

Cependant, depuis 1880, ces caractères s'atté- 
nuent. Bien que les programmes d'Eisenach et de 
Gotha placent au premier plan des revendications 
d'ordre politique (suíTrage universel ; abolition 
des privilèges ; armée du peuple ; séparation des 
Eglises et de TEtat, etc...) et n'indiquent pas que 
ces revendications nécessitent une activité posi- 
tive du parlement, un certain nombre de socialis- 
tes Ia préconisent plus ou moins ouvertement. 
En 1884, il se trouva une majorité (avec Auer, 
Dietz, Grillenberger) pour entraíner Ia fraction 
du Reichstag à voter une subvention en faveur 
des lignes de navigation. Le programme d'Erfurt 
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(1891) exprime bien l'équívoque oü se débat le 
parti. II met Taccent sur Ia propagando révolu- 
tionnaire, dont le but est Ia main-miso sur les 
nioyens de production ; mais il prévoit en outre 
une certaine participation aux travaux parlemen- 
taires. Dans le sud, von Vollmar, le leader bava- 
rois, determine ses collègues à voter le budget au 
Landtag et Bebei ne parvient pas à le faire blânier 
(1894). Une explication est nécessaire. Cest 
E. Bernstein qui Tinaugure par son écrit : « Les 
conditions du socialisme ». II conteste l'exactitude 
de Ia théorie d'aj)rès laquelle les crises économi- 
que? et soeiales doivent devenir de plus en plus 
vastes et désastreuses (programme d'Erfurt). II 
demande qu'on cesse de s'attendre à une catas- 
trophe prochaine, et qu'on se consacre íranche- 
ment à un travail de reformes déterminées. Dans 
certains diètes du sud, les socialistes concluent 
des accords occasionnels avec les libéraux. Le 
congrès de Dresde (1903) condamne le « révision- 
nisme », proclame Ia nécessité d'intensifier Ia lutte 
des classes au lieu de rechercher le contact avec 
les bourgeois de gaúche. Mais malgré Tappareil 
scientiíique et les forces traditionnelles dont dis- 
pose Torthodoxie, le besoin d'action pratiíjue et 
le désir des responsabilités est continuellement 
en progrès dans le parti. 

II a rapidement grandi. En 1890 1 million Yz 
de socialistes élisent 35 deputes au Reichstag. 
Bismarck tombe et Tascension du parti se préci- 
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pite. Ils ont obtenu déjà d'importants résultats : 
les lois de protection ouvrières (suppression du 
travail le dimanche, journée maximuin de 10 heu- 
res pour les femmes, etc...); Ia réduotion des droits 
de douane sur les céréales, les lois d'assurances. 
Suceès encourageants et qui témoignent en faveur 
de Taction parlementaire. En 1893, 44, en 1897 
57 députés social-démocrates siègent au parle- 
ment du Reich. En môme temps les syndicats 
prcnnent leur essor. Les révisionnistes afTirment, 
à Ia faveur de cette prospérité, que les antago- 
nismes de classe s'atténuent, que le nombre des 
possédants augmente, avec celui des bourgeois 
favorables aux réformes sociales. En Prusse, Etat 
centralisé militariste, le capitalisme reste plus 
brutal, les diíTérences sociales plus âpres. Dans 
le sud, des gouvernements plus débonnaires, une 
petite bourgeoisie plus nombreuse et plus libérale, 
un droit électoral plus dcmocratique laissent 
entrer dans les diètes de Bade, de Wurtemberg, de 
Bavière, d'importants groupes socialistes qui 
veulent conserver leur tactique opportuniste, et 
mòme parfois Timposer à Ia social-démocratie du 
nord. Ils oublient Io répartition du prolétariat en 
Allemagne.Le Sud a 20 % seulement des ouvriers 
allemands des usines ; les ouvriers agricoles y sont 
plus nombreux de près d'un million que les 
ouvriers de Tindustrie. Dans le nord c'est Tinverse 
et Ia proportion est double. 

A Ia veille de Ia guerre. Ia situation est Ia sui- 
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vante. Le parti dispose de 4 millions ^ de voix, 
de 1 million de membres inscrits. II compte 
110 députés au Reichslag et publie 80 quotidiens. 
Sa hiérarchle est imposante. Elle s'est constituée 
au congrès de Halle (1890) et de Mayence (IGOO^i 
par lu création d'un Comitê directeur (Parteilei- 
tung) coinposé : 1° d'une Présidence (Vorsland) 

,de 5 membres et de deux adjoints ; 2" d'une 
Commission de contrôle de 9 membres, dont les 
deux adjoints de Ia Présidence. Le Comitê direc- 
teur est Témanation du congrès. A partir de 1906, 
Ics groupements régionaux sont renforcés. En 
1913,150 secrétariats sont administres, appointés 
et surveillés par Ia Présidence, à laquelle ils 
íournissent leur rapport annuel. Depuis 1912 il 
existe une nouvelle instance centrale : le Comitê 
du parti (Parteiausschuss). Adjoint à Ia Prési- 
dence, il groupe les représentants des bureaux 
régionaux. La pyramide a troís étages ; 1° les 
groupes de cercle ; 2° les groupes d'arrondisse- 
nients de province ; 3° les autorités centrales. 
Seul le social-démocrato titulairc d'un livret en 
règle, muni des timbres de cotisations, a droit 
au titre de « Genosse ». 

Plus cette bureaucratie s'élargit et se centra- 
lise à Ia íois, plus les instances supérieures inter- 
viennent de façon décisive dans le choix des 
candidats.Le député doit avoir 5 ans d'anciennetê 
dars les cadres du parti et avoir fait ses preuves de 
propagandiste. Le but suprômc reslc : élendre et 
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vivifier une organisation massive de combat. Lc 
congrès de 1913 (léna) en révéla Ia mal latent ; 
Ia stagnation. Révolutionnaire au point de vue 
doctrinal et littéraire, le parti garde en son ccEur 
un grand respect de Ia loi. D'une part sa bureau- 
cratie perd Io contact immédiat aveo les masses, 
qui n'ont que des devoirs à remplir et des eotisa- 
tions à payer. D'autre part Tagitation purement 
théorique ne satisfait pas les inarxistes convain- 
cus, interpretes des impatiences révolutionnaires 
(Rosa Luxemburg, Liebknecht le jeune, Clara 
Zelkin). 

La guerre force Ia social-démocratie allemande 
à renoneer aux équivoques. II ne lui est pius 
possible de flotter entre Ia révolution et les res- 
ponsabilités. Le 4 aoút 1914 le groupe du Reiehs- 
tag vote en bloc les crédits de guerre : 1° paree 
(iu'il s'agit, d'après les informations qu'on lui a 
fournies, d'une guerre défensive ; 2° parco que Ia 
llussie est un foyer de réaction et que le tsarisme 
est le pire danger qui nienace le socialisme ; 
3° paree qu'une défaite nationale aurait des con- 
quences économiques désastreuses pour Ia classe 
ouvrière. D'ailleurs Ia guerre est un fait, indépen- 
dant de Ia volonté socialiste. II ne s'agit plus que 
de savoir s'il est possible de permettre quelle soit 
pourrAIIemagne Taneantissement. D'actifs publi- 
cistes : Lensch, Cunow, Haenisch, E. David, 
développèrent ces thènies, d'autres encore : que 
TEtat, Ia coniniuiiauté nationale, ont autant de 
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réalité pour Tourrier que Ia « classe » ; que les 
intcrventions croissantes de TEtat dans Ia vie 
économique du pays en guerre préludent aux 
reformes socialistes, etc... La propagande impé- 
riale (« Je ne connais plus de partis ! ») fit le reste. 

Cependant dès le 4 aoút, 14 députc (en séance 
de « fraction ») ont voté contre les crédits. Ces 
14 révoltés sont 17 le 2 déceinbre 1914, et Lieb- 
knecht confirme son vote en séance plénlère. En 
mars 1915 il répète son geste et se declare, comme 
Rühle, « sans parti ». Le 10 mars Haase, membre 
de Ia Présidence du parti, critique le budget sans 
avoir soumis le texte de son discours à ses collègues. 
Le 21 décembre 1915, Geyer, au nom de 20 mem- 
bres du groupe parlementaire, se déclare contre 
les crédits de guerre. Le 24 mars 1916, nouvelle 
oífensive de Haase. II est « blâmé », par 58 voix 
contre 33. Haase et Ledebour fondent alors Ia 
« communauté de travail social-démocratique ». 
Pendant que les masses sont au íront, une lutte 
sans merci s'engage entre une majorité infidèle 
aux traditions révolutionnaires, mais qui dispose 
de Ia machinerie administrative, et une minorité 
orthodoxe, d'autant plus dangereuse pour le parti 
qu'elle prétend rester dans le cadre de Ia social- 
démocratie allemande. A Ia coníérence générale 
de Berlin (21-23 septembre 1916), oü Ia Présidence 
dispose de Ia majorité des voix, parce que les 
petites circonscriptions y envoient un nombre 
prépondérant de délégués, Haase et Ledebour 
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sont mis en minorité par 276 voix contre 169. 
L'opposition guerreie dans le pays, provoque des 
arrêts dans le paiement des cotisations. La majo- 
rité épure les rédactions de journaux (Berlin, 
Brême, KcEnigsberg, Elberfeld, Dusseldorf, etc), 
Ce n'est que le 7 janvier 1917 que ropposition est 
exclue du parti. Elle luí enleve six groupes 
rcgionaux (sur 38) et 57 groupes locaux (sur 357). 

Les majoritaires réelainent en vain au gouver- 
nement domine par les iníluences de TEtat-Major 
l'extension à tous les Etats allemands du suflrage 
universel, et une réorganisation équitable des 
circonscriptions éleetorales en Prusse. Le gouver- 
nernent ne craint pas les social-démocrates : ils 
ont aecepté en novembre 1916 Ia loi sur le servicc 
auxilíaire qui enchaine Touvrier à Tusine ; ils 
laissent aux «spécialistes»laresponsabilités de Ia 
guerre sous-marine à outrance (début de 1917). 
En juillet 1917, malgré rhypocrisie avec laquelle 
Michaelis interprète à sa façon Ia íameuse résolu- 
tion de paix des partis de gaúche, ils votent encore 
les crédits de guerre. Ils aeceptent (fin 1917) Ia 
paix de Brest-Litowsk tout en déclarant qu'elle 
n'est pas conforme à leurs vocux. Les greves de 
janvier 1918 les désorienlent: ilss'abstienneiild'y 
prendre une part active ou même les désavouent. 

Au cours de 1918, les attaques se multiplient 
pourtant dans leurs journaux contre Ia guerre de 
conquêtes. En octobre, ils sentent venir Ia íln du 
regime, ils Ia souhailent, mais sont partagés dou- 
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lourcusement entre leurs aspirations rcpublicaincs 
et leurs angoisses patriotiques. En novembro, ils 
tempèrent Tardeur des masses socialistes, accep- 
tent les Conseils d'ouvriers et de soldats, mais 
comme une organisation transitoire, qui devra 
disparaitre dês que TAssemblée Nationale aura 
etc convoquée, c'est-à-díre le pius tôt possible. 
En attendant, ils profitent de Timpuissance 
brouillonne des Conseils pour instaurer à leur 
conférence de décembre un Conseil central 
(Zentralrat), destine à enrayer sans bruit le 
mouvement. Les socialistes-indépendants, divises, 
se retirent du Conseil des eommissaires du peuple. 
Restes seuls au pouvoir, les majoritaires endi- 
guent le ílot révolutionnaire. Noske rétablit 
Tordre, sournoisement aidé par une brutale contre- 
rcvolution militaire à Leipzig, Hanovre, Breslau, 
à Berlin surtout oü sévit Ia division de cavalerie 
de Ia Garde du général von Lüttwitz. Approuvé, 
nialgré des attaques passionnées, par le congres 
de Weimar (Pentecôte 1919), Noske dissout en 
juillet le Comitê exécutif des Conseils berlinois, 
ratifiant Tarrôt prononcé par le deuxième congrès 
des Conseils, (8 avril) oü 130 majoritaires (contre 
55 indépendants) avaient enterre Ia « dictature 
des Conseils ». 

A TAssemblée Nationale, Ia social-démocratie 
allemande détient 165 mandats, conferes à leurs 
élus par des masses assez composites, sans éduca- 
tiou socialiste suffisante, et qui ne se montreront 

\ 
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guèrc fidèles ; fonctionnaires, employés, rcntiers 
prolétarisés, indiílérents révoltés par Ia misère 
croissante, etc... Quand ils auront constaté qu'il 
iie suffit pas d'ctre le parti le plus nombreux du 
Reichstag pour instaurer du jour au lendemain 
un ordre nouveau, beaucoup passeront à Toppo- 
sitioii «indépendante ». Les autres, ayant forcé 
leur talent révolutionnaire, reflueroiit vers Ia 
droite. Pour le moment, le bloc des socialistes est 
iinposant. Ils gouvernent. Sept ministres sur onze 
le représentent dans le cabinet de signature (juin 
1919). Mais en mars de Tannée suivante, le nou- 
veau ministère (H. Müller) ne comprend plus 
que trois social-démocrates. Aux élections de 
juin 1920, le parli, tout en restant le plus nona- 
breux, n'obtient que 112 mandats au Reichstag, 
et le ministère formé le 17 juin (Fehrenbach) est 
purement bourgeois. La crise de mai 1921 (ulti- 
matum de Londres) determine Ics social-démo- 
crates à revenir aux aílaires, en prenant 4 por- 
tefeuilles, dont un des plus importants à leurs 
yeux; celui de l'Economie publique (Robert 
Schmidt). lis soutiennent le chancelier Wirtli 
durant une carrière fertile en vicissitudes, agis- 
sent à son égard en fidèles allics dans sa lutte 
pour Rathenau, pour les lois de défense répu- 
blicaines, pour les mesures d'équité fiscale, pour 
Tunité du Reich menacée par Ia réaction bava- 
roise. En décembre 1922 Ia chute de Wirth, 
Ia poussée populiste (Stinnes contre Ia journée 
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de huit lieures), ralliance des partis a inoyens » 
rendent impossible aux social-démocratcs Ia par- 
ticipation au cabinet Cuno. Leur retraite momeri- 
tanée est en outre commandée par un grand 
événement ; Ia réconciliation socialiste (congrès- 
de Nuremberg, 24 septembre). 

LA RÉCONCILIATION SOCIALISTE 

Deptiis seplembre 1922, il n'y a plus de parti 
socialiste indépendant. Le congrès de Nuremberg 
a elos une série de luttes d'un caractère particu- 
lièremerit âpre et souvent tragique entre les deux 
fractions de Topinion socialiste allemande cons- 
tituées, on Ta vu plus haut, en janvier 1918. Les 
mdépendants ont eu une carrière brillante et 
courte ; il n'est pas possible, sans Ia rappeler 
brièveinent, de comprendre Ia composition et 
l'orientation actuelles de Ia social-démocratie 
unifiée. 

En 1914 et 1915, Topposition socialiste fut 
menée au Reichstag par Ilaase, Geyer, Hencke, 
Ledebour O, Cohn ; au Vorwa;rts par Hilferding, 
Strcebel, Daeumig, en province par Crispien sur- 
tout (Wurtemberg, Ia « Schwajbische Tagwacht »). 
En juin 1915, Bernstein, Haase et Kautsky lan- 
cèrent Ia fameuse proclamation intitulée ; « Ce que 
commande Theure », oü ils invitent Ia social- 
démocratie à faire « une démarche décisive » contre 
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rannexionnisme quasi-oíTiciel des Associations 
économiqucs. An début dc 1916, Topposition 
avait déjà Ia majorité à Berlin, mais elle était 
tenue en respect par une organisation solide, 
experte à arranger les réunions et à « íaire » les 
salles. Les majoritaircs surent aussi profitcr des 
interventions de TEtat-Major pour contrôler le 
Vorwaerts et en expulser les redacteurs indésira- 
bles (6 octobre 1916). Ils surent s'appuyer sur les 
libéraux et les progressistes pour íaire triompher 
Stahl contre Mehring aux éleetions complémen- 
taires du Reichstag de mars 1917 (il s'agissait 
de remplacer Liebkneeht, auquel son mandat 
avait été enlevé). Kautsky fut mis à Ia porte de 
Ia rédaction de sa revue Ia Neue Zeit. 

Constitués en parti, les indépendants menèrent 
les greves d'avril 1917, répondirent aux attaques 
du chancelier Miehaelis par une oílensive reten- 
tissante (oetobre), firent en plein parlement le 
procès du traite de Brest-Litowsk, participèrent 
activement au mouvement ouvrier de juin 1918 
(arrestation de Dittmann), réeapitulèrent en 
octobre les mensortges de TEtat-Major et les 
hontes du regime (Colm et Ilaase au Reichstag). 
En novembre, cédant au désir d'union qui travail- 
leit le prolétariat, ils entrèrent, à égalité, au con- 
seil des Commissaires du Peuple. Mais ils ne sont 
pas pius de 100.000 menibres inscrits, et Ia 
surenchère de Spartacus les gêne. Malgré Tatta- 
chement niystique de beaucoup d'indépendanls 
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pour les Conseils d'ouvriers (Daeuinig), Ia majorité 
rcpugne à leur donner tous les pouvoirs. Les 
discussions qui se produisent à ce sujet parolysent 
le jeune parti, et le cantonnent dans ropposition 
pure. La social-démocralie, incessammcnt battue 
en brèclie de ce côté, n'en recherche que davan- 
tage Tentente avec les partis bourgeois. 

A TAssemblée Nationale, les indépendants 
obtiennent 2.186.305 voix et 22 mandats. Ils íont 
campagnc en faveur de Ia signature de Ia paix 
s'en remettant à Ia révolution mondiale du soin 
d'en redresser les défauts. L'opposition leur vaut 
une clientèle grandissante. Dès janvier, le parti 
groupe 300.000 membres inscrits. Le congrès de 
Berlin (2-6 mars 1919) se déroule au milieu d'un 
enthousiasme révolutionnaire plein d'cquivoque. 
Les uns veulent fondre Torganisation economique 
syndicale dans Torganisation politique révolu- 
tionnaire ; les autres veulent faire des Corseils 
d'entreprises Ia base de Torganisation politique. 
Une résolution votée par le congrès demande Ia 
dictature du prolétariat, prélude do Ia vraie 
démocratie, ainsi que Ia socialisation des indus- 
tries déjà concentrées, des banques, de Ia grande 
propriété. On n'enrüle pas les foules avec des idées 
claires. A Ia fin de Tannée le parti a 750.000 mem- 
bres et 55 journaux. 

Cest alors qu'intervient Moscou pour briser 
Télan du parti en le íorçant à confesser ses dissen- 
timents latents. Sous Ia pression continue et obsti- 
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née (les Russes, une gaúche se forme avec Daeu- 
inig, Richard Müller, Kurt Geyer, W. Stoecker, 
les partisans effrénés de Ia dictature des Conseils 
et du « coup » à faire. A Ia coüférence de septeiii- 
bre 1919, il fallut Ia haute autorité de Haase pour 
sauver Tunité du mouvement. II nia que Ia révo- 
lution íút imminente, que les niasses fussent assez 
éduquées pour instaurer Ia dictature proléta- 
rienne, et qu'on pút négliger Taction parlemen- 
taire, boycotter les élections. Assassiné par un 
psychopathe en octobre 1919, Haase laisse à Hil- 
ferding Ia tache inquiétante de résister au lent 
travail de sape auquel se livre Moscou. Au con- 
grès de Leijjzig, Hilferding est Irès combatUi. 
Son discours contre le mirage russe, pour le con- 
tact étroit avec le socialisme occidental n'em- 
pêche pas le congrès, talonné par Stcecker, de 
briser avec Ia II® Internationale. Cependant, Ia 
résolution votée par le congrès conserve au parti 
indépendant sa liberte d'action, ne le soumet pas 
aux ordres de Moscou, souligne Ia nécessité de 
grouper, sans les sacrifier Tune à Tautre, les trois 
forces révolutionnaires : le parti lui-niême. les 
syndicats, les Conseils. A cette collaboration les 
extrémistes opposent Torganisation autonome des 
Conseils d'entreprises, base de Ia transformation 
socialiste du régime économique, et^appui des 
énaeutes futures. i- 

Le mouvement déclenché par les^['syndicats' 
lors de Faventure Kapp(13 mars 1920)n'est guère 
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íavorisó par les indépendants peu enclins à 
l'action politique positive, Leur oppoaition révo- 
lutionnaire, sans précision programmatique, leur 
vaut un succès aux élections de juin 1920 : 
4.894.517 voix et 81 mandats. Victoiro sans 
lendemain, De plus en pius, Texplication avec les 
Russes devient orageuse. Pendant Tété une délé- 
gation entreprend d'aller prouver au deuxième 
congrès de Ia III® Internationale Ia bonne foi 
révolutionnaire du par li (21 juillet). Mais les 
Soviets, ivres de leurs succès militaires (Pologne), 
font leurs conditions, íormulées en 21 articles. 
Crispien et Dittmann, qui s'attendaient à un autre 
accueil, sont déconcertés. Mais Daiuinig et Stoc- 
cker promettent de recoininander à Berlin Tac- 
ceptatiou des thèses russes. Ce serait Texpulsion 
des « bunzes réformistes », Ia destruction des 
syndicals, Ia lutte forcéc contre 1'Internationale 
syndicale d'Anisterdam. Dittmann raconte dans 
Ia Freiheit les décevantes expériences íaites à 
Moscou. Mais Ia gaúche s'abouche avec les coni- 
munistes allemands, prend part à Ia propagande 
bolchevistc ; quatro menibres du Comitê direc- 
teur Daeumig, Stoecker. A. Ilofníann, Koenen 
écrivent dans le « Drupcau Rougo » communiste. 
Cette agitation porte ses íruits au congrès de 
Halle oü pendant des heures Sinoview, venu 
exprès de Moscou, fit le procès des « troitres », 
incapables de comprendre les formes nou- 
velles de Ia lutte politique: lu guerre civile 

13 



194 LES PARTIS POLITIQUES EN ALLEMAGNE 

et Ia terreur. Hilferding assuma Ia lourde 
tâche de réfuter Sinoview. II dressa Marx contre 
Bakounine. Malgré les eflorts de cet éloquent 
partisan des « tâches concrètes », et des prépara- 
tions systéinatiques, 237 voix se prononcèrent 
pour. 136 voix contre Tacceptation des « condi- 
tions » de Moscou. Le parti etait coupé en deux. 
Sur les 81 députés indépendants du Reichstag, 
22 viennent renforcer le groupe communiste. 

A partir du congrès de Halle, on pcut dire que 
ie parti indépendant est condamné. II se 
distingue du vieux parti en ce qu'il represente ce 
qui reste du socialisme d'avant-guerre. II s'en 
distingue encore par sa plus grande orthodpxic, 
j)ar son action plus conseqüente en faveur de Ia 
Jutte des classes, par son refus de collaborer avec 
les partis non socialistes. Mais on ne nourrit pas 
un parti politique avcc aussi peu de substance. 
En outre les indépendants, inôine cpurés par 
Torage de Halle, restent divises, hésitants. lis 
llottent, pendant toute Ia durée du cabinet Wirth 
entre Topposition commandée par leur doctrine 
et les sympatliies que leur inspire un chancelier 
qui« faitson possible ». Tacitement ils rencoura- 
gent, et parfois ils lui sauvent Ia niise. Hilferding 
devient presque un des conseillers oHiciels de 
M. Wirth. II Taccompagne à Gênes. Et Breit- 
scheid, esprit avisé, venu du libéralisme idéaliste 
(Naumann) n'est pas sans action sur sa politique 
étrangère. Kautsky dont Tautorité et Tinfluence 
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sont considérables, bien au-delà des frontières du 
parti indépendant, lance uii appel vibront en 
faveur de Tunion (1). 

Ces hommes comprennent que Tlieure de Ia 
réconciliation socialiste approche. Elle est inévi- 
table pour toutes sortes de raisons. La situa- 
tion éleclorale n'cst pas brillante. Au lieu de 
3.100.000 voix recueillies en Prusse gvant Ia seis- 
sioa (juin 1920), le parti socialiste indépendant 
n'en a obtenu en fcvrier 1921 que 1.100.000. 
Vingt-neuf députés seulement le représentent au 
Landtag de Prusse, oú les comrnunistes ont 
réussi à faire entrer 30 des leurs. Leur position 
reste il est vrai forte à Berlin, à Leipzig, dans 
Ia Ruhr, le Brunswick. Ils íont partie d'un gou- 
vernement de eoncentration socialiste en Saxe, 
en Thuringe, dans le Brunswick. Mais ailleurs 
leur organisation faiblit de mois en mois. Ou bien 
Touvrier est pour Taction iniinédiat et violente, 
pour Ia dictature des Conseils, — et il va au com- 
inunisrae; ou bien il est pour Ia lutte niéthodique, 
Taetion syndicale massive — et dès lors les ques- 
tions d'opportunité, les discussions de tactique 
les querciles de personnes, Tintéressent moins, 
etle besoin d'union prend le dessus. A l'intérieur 
des syndicats, majoritaires et indépendants col- 
laborcnt d'ailleurs en confiance. Le ])résident 
du syndicat des métallurgistes üissmann, de 

(1) K. Kaiitsky. A/cs rapports avec Ia Social-Démocralie 
indépendanie. Uerlin, 1922. 
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celui des employés, Aufheeuser, tous deux indc- 
pendants, sont pour Tunion socialiste contre les 
coinmunistes. Cest sur cc terrain que Ia récon- 
ciliation, hâtée par Ia crise financière, si inena- 
çante pour le fonctionnement d'une coúteuse 
machinerie, va íinir par s'opérer. Qu'on lise Io 
discours proiioncé par le majoritairc Wels au 
congrès d'Ausbourg (17. 9. 22) et publié sous le 
titre de « Einigung ». Cest un Jong réquisitoiro 
conlre Moscou, conlre ses campagnes de désunion 
et de calonmie, sa politique d'avances hypocrites 
(par exemple en ce qui concerne « Tabolition du 
traité de paix » à Ia réunion des trois Interna- 
tionales à Berlin, le 2 avril 1922), sa propagando 
nationaliste russe, ses accords avec le gouveriie- 
ment « rcactionnaire » d'Angora, k révolution 
du bolchevisine au capilalisine par le canniba- 
lisrne », etc... 

Préparée en juillet 1922 par une entente parle- 
nientaire provisoire, votée à Ia conférence des 
« íonctionnaires » du parti socialiste indépendant 
le 21 juillet par 400 voix contre 101, Ia réconci- 
liation socialiste est chose faite en septenibre de 
Ia inême annéc. Lo congrès a constitué une 
commissioD d'organisation composée do huit 
membres du vieux parti et de sept indépendants. 
II a fixé au l®'' octobre Ia date à laquelle le règle- 
inent général des questions financières intéressant 
les deux partis doit être tcrminé. Les leaders 
indépendants ont été répartis dans les bureaux 
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centraux de Ia sociol-démocratie unifiée. A Wels 
et líermann Müller, jusqu'ici présidenls du parti 
iiiajorltairc, est adjoint Tindependant Crispien. 
Kautsky, dorit on connait les polemiques ardentes 
contra Lénine et Trotsky, est nommé président 
de Ia commission chargée d'élaborer un nouvcau 
programme. La Freiheit, depuis aoút 1922 aux 
mains de quelqiies irréduetibles, cesse d'exister. 
Au Vorwaerts rentrent Hilferding,Breitscheid. Ils 
y rencontrent, assngis, les cornmunistes Levi et 
Reuter-Friesland. L'ardeur qu'on met à rebâtir 
le nouvel édifiee socialiste, à restaurer au Reichs- 
tag un groupe imposant de 173 députés socialistes 
(sur 459), fait oublier le posse, les môlées fréné- 
tiques de Ia guerre, et les rancunes farouches 
laissées dons les ccEurs par une révolution à peu 
près manquée. 

Restent certains antagonisníes de pensée et de 
sentiments que tel événement grave peut ranimer 
tout à coup, par exemple Toccupalion de Ia Ruhr, 
Certes, tous les socialistes ont été d'accord pour 
protester contre roceupation : 1° parce qu'à leurs 
yeux aucun article du traité ne saurait permettre 
à une puissance quelconque de proceder séparé- 
ment, et à sa guise, par Ia force armée, à toule 
sonction qu'elle estime opportune ; 2° parce que 
Ia non résistance à Ia force eút procure au « mili- 
tarisme français » un triomplie, et de nouvelles 
forces ; 3° parce que le sociolisme allemand ne 
peut favoriser Ia naissance d'une nouvelle legende 
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en se laissant accuser cravoir encore ime íois 
« poignardé Ia nation » dans sa lutte contre « ren- 
vahisseur ». Mais à d'autres égards, Ics avis oiit 
aussitôt difiérc. Pendant que les uns se sont 
coritentés de surveiller le cabinet « bourgeois » 
sans vouloir créer à son chef de greves diíricultés, 
et se sont bornésàlui faíre sentir'que Ia défensive 
ouvrière n'avait rien de commun avec une impos- 
sible union sacrée, les autres ont rappelé à 
M. Cuno, souteru surtout par les droites, que 
jamais il n'avait publié ses.propositions à TEn- 
tente ; que le seul actif de sa politique a été 
Tentrée des troupes françaises dans Ia Ruhr; qu'à 
rintérieur, s'il a passagòrement stabilisé le mark 
(le dollar à 20.000 marks), il n'a pas enrayé Ia 
hausse des vivres, qu'il n'a pas adapte les impôts 
aux bénéfices des classes possédantes, et qu'il a 
toléré enfin entre le ministère de Ia Reichswehr 
et les associations secrètes des relations seanda- 
leuses. L'opposition de gaúche s'est dono ranimée. 
Mais n'ayünt pas de journauxbien fi elle, elle n'a 
pú agir promptement dans le sens qu'elle eut 
désiré : forcer M. Cuno ou bien à se retirer, ou 
bien à faire des propositions immédiates, basées 
sur un plan de réparation mettant enfin large- 
ment à contribution Ia propriété industrielle et 
foncière. II est certain qu'en cette grave circons- 
tance plus d'un ancien indépendant a regretté 
le temps ou Ia gaúche socialiste pouvait s'adres- 
ser ouvertenient aux niasses, et leur dénoncer 
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les pretextes dont elle pense que se scrvent les 
maitres de Ia produetion allemande poiir écarter 
d'eux le fardeau des paiements. 

LE PARTI SOCIALISTE 
ET LES QUESTIONS EXTÉRIEURES 

Ce n'est pas le lieu d'exposfir ratlitude des 
social-démocrates pendant Ia giierre. On se rap- 
pelle leur ardeur patriotiquo du déhiil, puis les 
inextrlcables contradictions oú les jetèrent leur 
impuissance vis-à-vis de rancien regime, leur obs- 
tination à « tenir », leurs aspirations théoriques 
vers une paix sans annexions ni indemnités, leur 
eonscience inqtiiète sous les reproclies laneinants 
de ropposition indépendante. Rappelons que 
dans les discours des social-démocrates les pius 
échauílés on trouverait sans peine des exhorta- 
tions à Ia vaillance militaire, voisinant avee des 
hymnes à Tadresse du « génie français » (Ilaeniscli 
au Landtag de Prusse 1915). Mais venons-eti à 
rhistoire plus recente du parti. Une tempôte de 
protestations et d'injures aeeueillit, à droite, les 
declarations faites fi Genève en 1920 par les social- 
démocrates lors de Ia réunion de Ia II® Internatio- 
nale. Le « frane aveu » des erreurs commises j)ar 
l'ancien régime, insuífisamment controle par Ia 
social-démocratie allemande ; le regret que « pour 
le malheur du monde et celui du peuple allemand » 
Ia révolution ait eu lieu cinq ans trop tard ; Ia 
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conclamnation de rannexion «criminelle» de 
TAlsace-Lorraine en 1871 ; raífirmalion que, pour 
les socialistes allemands « il n'y a pliis de question 
d'Alsace-Lorraine ; » Tassurance qu'ils « monte- 
ront Ia garde devant Ia porte close de Ia guerre ». 
Depuis Ia paix, les social-démocrotes les plus 
plus influents onl multiplié les déclarations anti- 
militaristes et pacifistes. Au parlement, dans les 
congrès, Ilermann Müller, Wels, en ont fait 
d'cclatantes. Nombreux sont les hommes de ce 
parti qui pensent et disent qiril n'est pos d'action 
paeifieatrice possible sans « d'abord Tarrange- 
ment avec Ia France ». 

Ceei dit, il serait imprudent d'oublier les dispo- 
sitions les plus recentes des socialistes allemands 
f» notre égard. Quatre ans de coniplications inces- 
santes, Ia niisère des salariés, ont incline de plus 
en j)lus les socialistes à Ia résislance envers le 
Iraité. I'cndanl des mois et des inois, tons les 
jüurnaux alleinaiuls ont publié des colonues de 
cliiírres rejjrésentant les prétcndus frais d'occu- 
pation. Ia solde des olficiers, Ic traitenient des 
inembres de conimissions, le tout intitule : 
« Comme ils nous exploitcnt ». II est íacile de 
soulever Topinion contrc des vainqueurs dépeints 
comrne « de gras parasites ». Ce sont les deputes 
socialistes de Touest qui ont été le plus vite 
entrainés par le courant. Ce sont Sollmann (Colo- 
gne), Schcepílin (Karlsruhe), qui au parlement ont 
fait entendre contre le regime d'occupation et les 
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« gaspillages du militarisme »les clameurs les plus 
retentissantes. Aussi au congrès d'Augsbourg Ia 
politique « impérialiste » des puissances dc TEn- 
tente, en particulier de Ia France. a-t-elle été un 
thème de développements oratoires. « La guerre 
mondiale, a dit Hermann Müllcr, avait pris fin 
sur Ia premesse d'une paix durable. Cette pro- 
messe va-t-elle rester un des plus grands menson- 
ges de rhistoire ?... La catastrophe n'est pas loin 
pour rAllemagne si ce système de provocations 
politiques et d'écrasement économique ne prend 
bientôt fin. » A quoi Sollmann a ajouté que 
« rAllemagne étant brutalement opprimée par un 
Etat vainqueur, le reníorcement du sentiment 
national n'était peut-ôtre pas, à tout prendre, un 
malheur pour le peuple alleniand » ; et que « Ia 
classe ouvrière a besoin eile aussi d'une certaine 
dose d'égoísme national bien compris ». Le député 
Vogel (Franconie) a montré Ia France « armée 
]'usqu'aux dcnts ». « Si Ia social-démocralie, a-t-il 
<lit, a soutenu Ia politique d'cxéculion, clle n'a 
jamais cachê d'autre part qu'elle désire une révi- 
sion du traitc de Versailles.» Cetle rcvision, le 
programmc de Gcerlitz (1921), Ia i)révoit « con- 
forme à Tallegement économique du pays et à son 
droit íi Texistence ». A Augsbourg, II. Müller a 
posó les deux príncipes ; réduction de Ia charge 
des réparations et règlement des dettes interal- 
liées. Bernstein dans son commentaire du pro- 
gramme de Gocrlitz écrit: « Nous reconnaissons 
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que rAllemagne a Ic devoir de réparer, dans toute 
Ia rnesure du possible, mais nous n'admettons pas 
que ce désir aille jusqu'à maintenir le peuple 
allemand pendant des générations dans Tescla- 
vage économique. Nous protestons contre toute 
interprétation du traité qui courbe de force des 
éléments nationaux sous Ia domination étran- 
gère (Ilaute-Silésie). Nous ne faisons pas appcl 
h Ia force, mais à Ia conscience démocratique des 
peuples.» Eri somme les reconstructions sont pour 
le parti socialiste le chapitre essentiel, on pourrait 
dirc même unique, du grand livre des reparations. 
II a soutenu Rathenau, défendu les accords de 
Wiesbaden, fait d'expresses reserves touchant le 
contrat « capitaliste » Lubersac-Stinnes, multiplié 
ses efíorts pour lui adjoindre un accord entre 
rUnion allemande des « Entreprises sociales du 
bâtiment » avec les syndicats français. Les re- 
constructions sont pour lui une ceuvre de « répa- 
ration morale, de solidarité humaine » etc... 

Le programme de Goerlitz préconise enfin une 
Société des Nations englobant tous les peuples qui 
en reconnaissent les statuts ; qui protège les 
minorités nationales « selon le príncipe de Ia réci- 
procité » ; qui garantisse le désarmement interna- 
tional. A Tégard de Ia Société des Nations telle 
qu'elle existe, Ia doctrine oíTicielle du parti n'est 
pas tout à fait définie. Cependant à Augsbourg un 
fort mouvement s'est produit en faveur de Ten- 
trée immédiate de TAllemagne dans Ia Société. 
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Le président clu Reichstag Loebe a demandé ins- 
tamment que le gouvernemcnt sollicitât son 
admission dans une Société dont rAlIcmagne ne 
saurait certes approuver rattitude presente à 
1'égard des minorités, mais dont Ia « rénovation 
morale » doit ôtre favorisée par une poHtique 
allemande « active » à son égíird. Le profcsseur 
Strecker de Darmstadt a soutenu Ia môme ihèse 
et Hermann Müller s'est déclaré nettement pour 
une démarche do TAllemagne à condition que 
« régalité des droits lui fut assurée ». 

Au dela de ce programme d'opporlunilé, Ia 
social-démocratie se propose comme idéal Ia 
création d'une vaste Internationale socialista 
« qui sera contre Ia guerre un Loulevard autre- 
ment puissant que ne le fut Ia II® Internationale 
de 1914», ravènement d'un « parlement des 
peuples », groupant non seulement les gouverne- 
ments, mais les représentants populaires (Slamp- 
fer : Le programme de Gcerlitz, Berlin 1922). 

LA CONSTITUTION 

La social-démocratie est le seul parti allemand 
qui soit entièrement, et sans réserves, répuhlicain. 
Les auteurs et les commentateurs du programme 
de Gcerlitz afiirment que leurs camarades sont 
prôts à défendre «jusqu'à leur dernier souffle))]a 
republique allemande « forme de TEtat irrévo- 
cablement imposée par Tévolution historique ». 
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(Stainpfcr). Une rechutc clans le passe « scrait une 
prcuvc que ce pays est incurable ». Rappelons que 
les déclarations les plus violemment anti-dynas- 
tiques ont été faites en toute occasion au Reichs- 
tag par les socialistes (II. Müller, à propos du 
« déserteur » Guillaume II, etc...). Ils ont cons- 
tamment altaqué le ministre de Ia Reiehswehr 
Gessler, coupable à leurs yeux de tolérer trop 
d'oniciers inonarchistes dans Tarmee. Au congrès 
d'Augsbourg Wendel a demande qu'on mit à Ba 
place un rcpublicain súr « sachant manier comme 
il le doit le balai de fer ». « Si nous ne réussissons 
pas à républicaniser Ia Reiehswehr, il vaudrait 
mieux ne pas en avoir du tout ». En Prusse, les 
socialistes ont réussi à maintenir au ministère de 
rintérieur un eamarade, Severing, dont ils atten- 
dent le vigiiant contrcMc du personnel adminis- 
tratif. 

Les socialistes vculent cn outrc que «le Reich 
soit un Etat unitaire organiquement développé ». 
Un Reich composé d'un Etat três vaste (Ia 
Prusse), de quelques moyens et de nombreux 
petits Etats, est le résultat de contingences d'or- 
dre dynastique. II faut grouper ces éléments en 
unités viables (comme le fait 8'est produit par Ia 
íormation d'une Thuringe agrandie). En Prusse 
il s'agit de découronner le pouvoir central : 1° en 
transférant une parlie de ses attributions au 
Reich ; 2° en dotant les provinces prussiennes 
d'une large self-administration. Les tendances de- 
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ccntrallsatrices des social-démocrates iie vont pas 
plus loin. Certains comme O. Braun (président 
du conseil en Prusse) veulent une Prusse intacle 
et forte au point que d'autres lui reprochent de 
prussianiser à sa façon le Reich. Tous sont les 
adversaires de rautonomie rhénane oü ils voient 
Ia inain de Tétranger et de Ia réaction. La plupart 
n'ont aucune envie de voir les provinces prussien- 
nes s'isoler, à Técart du courant républieain 
socialiste, dans « l'obscuranlísme ». Ilccipro(iue- 
nient, les populalions conservatrlces des régions 
prussiennes (Ilanovre, cantons de Westphalie et 
de Silésie) sont autonomistes surLout par haine 
du « Berlin rouge ». Au reste, le programme socia- 
liste repousse Ia « Kleinslaaterei », le particulo- 
risirie « ridicule et désuet » (Bernstein, le pro- 
grainnie de Gcerlitz), appelle de ses vceux le vrai 
íédéralisme, rationnel, tenant coinpte des rap- 
ports économiques naturels entre les régions. Les 
social-démocrates ont constamment surveillé et 
dénoncé les écarts du ])articularisme bavarois, 
(ju'ils fussent Toeuvre des gouvernements von 
Kahr, von Knilling, .ou celle des associations 
secrètes, militarisles et fascistes. 

Le soutien du pouvoir étant, dons une vraie 
démocratie. Ia représentation populaire, les orga- 
nisations professionnelles de tout ordre doivent 
lui être subordonnées (programme de Gcerlitz). 
Les socialistes nc sont pas adversaires de ces 
organisations, mais c'est le Parlement qui reste 
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pour eux Tinstance suprême. Contrairement à 
cerlains conservateurs, qui, dans Tintéret des 
patrons, réclament un « droit clectoral profession- 
nel », aux comrnunistes qui attendent de Torgani- 
sation des Conseils Ia puissance décisive que leur 
refuse Ic suífrage uiiiversel, les socialistes sc 
contentent d'espérer pour plus tard une meilleure 
applicatioii du régime parlementaire, encore iiii- 
parfait, et veulent placer en attendant le parle- 
ment, hors des alteintes des Conseils d'cntreprises 
et du Conseil supérieur Economique. Celui-ci ne 
peut, disent-ils, émettre Ia prétention de légiférer: 
les patrons y ont autant de représenlants que les 
ouvriers, alors qu'en Allemagne il peut y avoir 
100 ouvriers pour 1 palron. En oulre il faut bien 
une instanee supérieure pour départager les grou- 
pements d'intcrôts qui s'aíIrontent dans tout 
Conseil economique. {Vorwaerts, inai 1920). 

Quant aux intérêts inoraux et particulièrement 
rcligieux,\Q programme de Gcerlitz, commc celui 
d'Erfurt, pense les sauvegarder suffisamiiient en 
declara nt que Ia religion est une « aílaire privée 
échappant à toule contrainte extérieure, à toute 
action de Ia part de TEtat. De là : séparation de 
TEglise et de TEtat ; école laique. Or Técole est 
bien SQUstraite par Ia conslitution de Weimar au 
controle du clergé ; elle peut-ôtre, régulièrement, 
« simultauée » ; cette école simultanée doit donner 
parallèlement divers enseignements religieux, 
sans que Téducation seientiíique qu'elle dispense 



LA SOCIAL-DÉMOCUATIE 207 

en subisse aucune déformation dogmatique. Mais 
Técole purernent laique commc Tócole confession- 
nelle ne peut être légale que si elle est cxpressé- 
ment voulue par Ia clientèle d'uue commune, 
c'est-à-dire par les parents. Cette solution ne 
suíüt pas aux socialistes (pas plus qn'aux Eglises 
d'ailleurs). Ils veulent que ce soit Tecole laique 
(jui constitue Ia règle et que Tarticle iÁ6 de Ia 
conslitulion soit, interprétee dans ce sens (11. Loh- 
liiarin, Sozial-demokratie und Schule ; Berlin, 
1921). Ils réelainent eníiii Ia gratuité de tout 
renseignement et des inslrumcnts d'études par Ia 
régie de Tlitat ou des Coniniunes. D'ailleurs, les 
social-déniocrates se défenderiL d'êtrc onti-cléri- 
caux. Ils ne sont pas,disent-ils, des « mangeurs de 
curés... » « La morale chrétienne est au fond Ia 
niême que Ia inorale socialiste... Protestants, 
catholiques, Israélites, u'onl pas besoiii de renon- 
cer íi un iola de leur foi pour être du parti. » 
(Stampfer). 

RÉrOHMES ou IIÉVOLUTION ? 

Le programme de Gocrlitz, eomnie le pro- 
granirne d'action publié en septembre 1922 au 
moment de runification socialiste, commence par 
une critique de Tordre existanl, mais dans un 
autre style que le progrannne d'Erfurt. On n'at- 
tend plus Ia « catastrophe » ; on cesse d'affirmer 
rappauvrissenient, Tesclavage, ravilissement 
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progresslfs clu prolétariat. On se contente d'obser- 
ver qu'un petit nombre de gros capitalistes a 
augmenté et aggravé les inégalités sociales ; que 
Ia guerre a accru Ia concentration du capital, 
élargi Tabime entre Targent et le travail, multiplié 
les fusions, cartéis et trusts, prolétarisé les classes 
moyennes, et « corrompu Ia vie publique ». Cette 
évolution fait de Ia lutte des classes, une « néces- 
sité historique » et un « impératif moral ». 

« Nous ne songeons pas à abandonner Ia lutte 
des classes, dit à Augsbourg H. Müller. II ajoute : 
« Après avoir fondé Ia republique allemande, 
nous ferons en sorte qu'elle ne devienne pas Ia 
republique des exploiteurs. Comment ? Par Ia 
révolution ? — La classe ouvrière n'obtiendrí» 
jamais rien en employant Ia violence, répond 
A. Braun, et Wels declare : « La révolution peut 
einployer Ia force, mais Ia force n'est pas indis- 
pcnsable. Le révolutionnaire est aussi opportu- 
niste que le réactionnaire. Nous devons tenir 
compte des circonstances données ; nous repous- 
sons toute idée de coup de force. » « La répu- 
blique, declare de son côté Bernstein, est Ia plus 
précieuse conquôte que nous ayons faite. II nous 
est possible, en nous maintenant sur ce terrain, 
de dominer TEtat, au point de vue politique et 
économique. » 

Lo congrès d'Augsbourg a fait siens ces prín- 
cipes. La sociol'dómocratie allemande ne veut pas 
brusquer Tévolution démocratiquc... Elle répugne 
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aux aventures. Elle veut, avant cie clonner Tas- 
saut au capitalisme, savoir quelles sont ses 
chances de suecès. Elle attend tout dc Taccroisse- 
ment de ses troupes organisées. En attendant, 
elle reste prôte, sclon I'occurence, à roppositioii 
ou à Ia collaboration evec les partis bourgeois. 
Une rcsolution interdisant cette collaboration a 
été repoussée à Augsbourg. Kautsky a étudié Ia 
question dans son livre : La Récolution proléía- 
rienne et son programme (Stuttgart, 1922). II con- 
clut: « Qu'entre le régime purement bourgeois 
et le régime purement prolétarien il foudra fran- 
chir une période de transition, au cours do 
laquelle les gouvernements seront généralement 
des gouvernements de coalition. » • 

N'oublions pas d'ailleurs que Ia social-démo- 
cratie n'est pas un parti exclusivement ouvrier. 
Les employés (f gricultiire, industrie, commerce) 
sont devenus depuis vingt ons ime classe dont les 
besoins sont, en gros, ceux de tous les salariés. II 
y en avait 307.268 en 1882. En 1907 ils éteient 
dejà quatre fois phis nombreux : i. 290.725. La 
politique du parti socialiste fut três notablemcnt 
iníluencée par cette partie de so clicntèlc, située en 
quelque sorte sur les frontières du prolctariat. 

LA SOCIALISATION 

A quoi se réduit dars Ia pratique le résultat de 
TeíTort socialiste ? Les social-démocrates ont fait 

li 
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aboutir : 1° Ia lol générale de tnars 1919 qui aulo- 
rise l'Empirc « à placer sous un regime économi- 
(jue fondé sur l'intérôt collectif » (Gemeiiiwirt- 
schaft) les entrcprises fptes à ctre socialisées 
(richesse du sol, forces naturelles) el à régler selon 
les príncipes de ladite Gemeinwirtschajl « Ia fa- 
hrication et Ia réparlilion des biens économi- 
(jues »: loi iniprccise, qui ircngage à ricn, équivaut 
à une vague aíTirmation de ])rincipe ; 2® Ia loi sur 
le régime du charbon qui insliluc à Ia môinc 
époque un Conseil du charbon, chargc de contrôler 
rindustrie houillcre ; des syndicpls de district, un 
syndicat central réglanl Ia produclion, Ia con- 
sonimation et le débil sous le controle du Conseil, 
loi consacrant oíficiellemenl une polilique éta liste 
déjà pratiquée depuis longtcnips ; 3° Ia conslilu- 
tion d'un Conseil de Ia potasse et d'une Union 
économique du fer — organes comprenant des 
représentants des producteurs, du comraerce, des 
consommateurs et fonclionnant sous le controle 
de TEtat, mais qui furcnl souvent domines par les 
producteurs obstinément hostiles au ministre de 
TEconoinie Schmidt et à son secrétaire d'Etat 
Ilirsch, tous deux socialistes. 

La « Gemeinwirtschafl » doit surtout sa force 
de propagando à son théoricien, le probe et labo- 
rieux Wissel, prédécesseur de Schmidt, et in- 
íluencé par les idées d'un économiste aux concep- 
tions hardies : von Moellendorf. Wissel voulait 
rationaliser, économiser Ia produetion, en consti- 
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luant des groupemcnts autonomes d'in(lustríe, 
par grandes spécialités, des corporations s'admi- 
nistrant elles-mômes, reliées les unes aux autres 
et chargées, chpcune dans son domaine, de sauve- 
garder les intérêts de TEconomie totale. Elles 
seraient responsables de Ia prospérité écono- 
inique, TEtat, représentant suprême de Ia collec- 
tivité, se contentant de surveiller leur gestion et 
d'équilibrer'les antagonismes éventuels. 

L'action en faveiir de réconomie « collective »' 
s'inspirait des réflexions journalières d'un repré- 
sentant ouvrier, profondément ému de voir le 
commerce, livré í\ liii-même, importer pour des 
milliards d'articles de luxe, Ia production fonc- 
tionner sans règle, en ordre disperse, se consacrer 
à des tâches personnellement fruetueuses, mais 
colleetivement funestes, gaspiller le travail et les 
matières premières, avilir le change. Pour Wissel, 
réconomie collective devait être «le premier 
degré de Ia socialisation » (Wissel : Die Planwirt- 
schaft, Hambourg 1920). La doctrine souleva des 
discussions passionnées, et, de Ia part de nom- 
breux socialistes, les objections qu'adressent 
d'habitude aux théories d'ensemble les partisans 
d'un petit nombre de reformes de détail, nette- 
ment définies. Puis Tintérêt íaiblit. Au congrès de 
Goerlitz on n'était plus pour ou contre Ia « Plan- 
■wirtschaft». On se querella seulement sur Ia 
« socialisation ». A cet égard le programme était 
bref. II demandait seulement qu'on plaçât les 
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grandes exploitalions économiques « concenlrées >' 
sous le régime de l'intérôt collectif, remettant à 
plus tard le soin de « transformer progressivement 
toute réconomie capitaliste cn éeonomie socialiste 
administrée pour le bien de Ia communauté ». 

Ces formides, ne satisfaisaient pas quelques 
impatíents. Strcebel, piibliciste de talent, que Ia 
guerre isola dans de douloureuses rancceurs, 
déclara en plein congrès que « cette partia du 
programme était d'une eíTrayante inanité, et 
révélait une désolante pauvretc intelleetuelle ». 
II réclama « Ia vraie socialisation pour toute Tin- 
dustrie cartellisée, par Télimination totale du 
patronat ; une réorganisation eomplète de réco- 
nomie, adaptée non plus aux príncipes de Ia vente, 
du débit, mais à celui du besoin, et contrôlée par 
les Conseils d'entreprises, les syndicats, les coopc- 
ratives ». 

Rien n'est plus inslructif que les vigoureuses 
repenses faites à Strcebel par les autorités les 
plus marquantes du parti socialiste : Stampfer, 
O. Braun, E. Bernstein. Elles se rcsument ainsi : 
« Pas d'utopies ! II n'est pas marxiste de vouloir 
réorganiser l'Economie par l'extérieur, h couj) de 
lois et de procédés mécaniques ». Le programme 
de Gcerlitz se contente donc de ftxer à Taction 
socialiste un but précis : les exploitations déjà 
concentrées. Quand au socialisme intégral, nul ne 
sait Ia longueur des étapes que sUpposent sa 
réalisation. Le sens définitif, Ia porlée, les chances 
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de Ia socialisation sont autant de problèmes sur 
lesqucls les avis diílèrent. A Ia commission de 
socialisation ca vit se former une majorité, et une 
minorité radicale : toutes deux comprenaient des 
socialistes. « Nous somines teus pour Ia socialisa- 
tion, mais aucun de nous n'a Ia jirétention d'impo- 
poser ses idées à tous le parti » (Bernstein). 

riNANCES. IMPÔTS 

Même prudence, mêine souci des possibilites, 
chez les socialistes à Tégard des problèmes 
íiscaux. Leur programme financier est assez net. 
Mais ce n'est qu'un programme. II y est question 
de Ia participation immédiate du Reich au revenu 
des entreprises capitalistes. Cétait le premier 
des quatorze points publiés par les syiadicats 
socialistes le 21 novembre 1921 : « Les sociétés 
par actions devront remettre à TEtat 25 % de 
leur capital-actions ». Dans les congrès, il a été 
eonstamment question de Ia « saisie des valeurs 
réelles ». A Gcerlitz le spécialiste financier du parti, 
Keil de Ludwigsburg, proclamait que ces « prises 
de substance » seraient non pas une mesure traii- 
sitoire comportant pour Tindustriel ou le proprié- 
taire íoncier Ia possibilite du rachat, mais une 
participation légale et déíraitive de TEtat, auto- 
risé ü disposer des valeurs dont il a besoin pour 
« se suuvcr ». II ajoulait que Topération founiirait 



214 LES PARTIS POLITIQUES EN ALLEMAGNE 

le nioyen de reinettre éventuellement en gage à 
Tétranger créancier des portious de Tavoir alle- 
inand — éventualité préférable à tout prendre à 
Ia dilapidation anarchique dela forlune nationale 
qui est une des conséquences de reíTondrement 
du mark. La saisie des valeurs réelles a été Tobjct 
d'un travail du ministre Schmidt. Mais les déten- 
leurs de ces valeurs n'ont jamais songé à consentir 
le sacriíice réclamé par le groupe socialiste. Pour- 
tant Keil affirmait que Ia résolution de Ia social- 
démocratie était « inébranlable ». Robert Schmidt 
a déclaré à Augsbourg : « La saisie des valeurs 
réelles, que nous ne sommes pas en mesure d'exé- 
cuter actuellement, n'en reste pas moins notre 
but. Cest le stade préparatoire de Ia sociolisa- 
tion ». 

Les social-démocrates ont vote le « compromis 
fiscal » avec les autres partis du Reichstag pour 
les raisons suivantes : « II fallait essayer d'équili- 
brer le budget. La politique d'exécution et d'_en- 
tente avec Tétranger exigeait de nous cet eílort. 
Comme les indépendants repoussaient les rou- 
veaux impôts, il ne nous restait plus qu'à nous 
entendre avec les partis bourgeois » (rapport 
préseiité à Augsbourg). « Naturellement le résul- 
tat acquis s'est ressenti de cette pénible neces- 
site ». D'autre part,« Taction de crédit » annoncée 
à Ia fin de 1921 par les représentants de Tindus- 
trie ayant été « un simple battage», (Vorwaerts 
22 juiii 1922), le parti socialiste s'attela à reni- 
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prunt forcé. II devait ôtre de 1 milliord or. Après 
avoir passé par les commissions, il ii'était pius que 
de 70 milliards papier et devait être souscrit à des 
conditions de nature à en attéiiuer singulièrement 
Ia charge. Les social-déniocrates en ont été une 
fois de plus pour leurs irais. Leur olieiitèle a 
continué à payer à TEtat le plus clair de Timpôt 
sur le revenu (72 °/o au mois d'octobre 1922) sous 
les espèces de Ia retenue sur les salaires. Confor- 
mériient à leur programme, ils ont fait campagne 
pour Ia saisie régulière des devises d'exportation 
par un contrôle impitoyable des oflices du coin- 
nierce extérieur. Ils ont irnposé l'ordonnance sui' 
les devises, promulguée en novembre 1922 — et 
restée sans eíTet appréciable. En décembre, les 
représentants ouvriers du Conseil supérieur de 
l'Economie se sont laissés entrainer à voter une 
résolution recominandant au gouvernement de 
supprimer Taugnientation de Ia taxe d'exporta- 
tion décidée en aoút. Les industrieis ont réussi à 
les intéresser aux diíTicultés de leur situation. 
Trop tard Robert Sehmidt a essayé d'établir dans 
le Vorwaertã que Texportation des articles fmis 
n'avait aucunement baissé au cours de Tannée ; 
que les profits ont allègrement suivi Ia hausse du 
dollar ; qu'en faisant cadeau de Ia taxe aux pro- 
duoteurs et en allégeant Timpôt sur le revenu, le 
gouvernement se eomportait en fidèle gérant des 
intérôts capitalistes. 

Conlre les gains excessifs de Tagriculturc, les 
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social-clémocrates ont réussi à maintenirles réqui- 
sitions de céréales à des prix notablement infé- 
rieurs à ceux du commerce libre — et cependant 
rémunéraleurs. A ceux qui leur reprochent de ne 
pas avoir oLtenu davantage, ils répoudeiit que Ia 
loi relative aux réquisilions a été volée au Reiclis- 
tag eu juillet 1922 coiilre les droites eL les com- 
munisles, et que s'ils avaient imité ropposition 
stcrile de rextrême-gauclie, le commerce libro 
cút élé rétabli et le prix du pain doublé. Les 
social-démocraLes savent, pour Tavoir éprouvé 
maintes fois, Ia puissaiice du Laudbund, aiiisi que 
celle de cerlaines associations agricoles comme le 
syndicaL des marcliands de bestiaux bavarois 
qui verse à ses participants 1.275 ®/o de divi- 
dendes (Rapport de R. Schmidt à Goerlitz). 
« L'essentiel, a dit Vogel, à Augsbourg, puisqu'il 
est diílicile de maintenir d'un trimesLre à Taulre 
le prix des céréales réquisitionnées à des taux 
constanls, est d'obtenir du nioins pour le paia ua 
prix relativeraent bas ». La lulte continue entro 
socialistes et agrarieas. Le Vorwaert sa reproclió 
plus d'une íois au cabinet Cuno d'accorder aux 
íournisseurs des céréales réquisitionnées des prix 
si aventageux qu'ils représeutent pour les inlé- 
ressés non plus un impôt, ua sacrifice, mais uae 
bonne alíaire. 
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POUTIQUE SOCIAtE 

Laissons de côté les articles du programme 
socialiste qui ont trait au droit de réunion et de 
coalition, à riiygiène du travail, aux assurauces 
sociales, etc... et disons un mot de Ia journée de 
liuit heures. Le programme de Goerlitz dit:« Fixa- 
tion par Ia loi de Ia journée de travail au maxi- 
mum de liuit heures. » Le programme d'aclion du 
parti unilié déciare : « Nous défendrons Ia journée 
de huit heures eontre toutes les attaques dont elle 
sera Tobjet. » A Augsbourg le mênie pr-incipe a été 
nettement aíTirxné. Mais dans tous leurs exposés, 
les orateurs socialistes insistent sur Ia nécessité 
« d'auginenter Ia produetion ». Comme ils n'ont 
pus précisé les moyens d'y parvenir, et que Ia 
plupart d'entre eux ont toujours critique Tappli- 
catiou « schémalique » de Ia loi, ont toujours 
déclaré qu'il íallait tenir compte du travail eílectif 
et du travail de simple surveillanee ou d'attenle, 
il est possible de conclure que le parti social- 
démocrate n'est aucunement hostile à Ia conclu- 
sion de certains contrats (comme celui qui fut 
conclu dans Ia Ruhr), et que tout en sauvegardant 
le postula t des huit heures, il admet à de certaines 

conditions, des heures de travail supplémentaircs. 
Quant à If loi du 9 février 1920 sur les Conseils 

d'entreprises, les social-déniocrales aspirent à Ia 
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compléter par Ia création de Conseils régionaux et 
d'un Conseil central des ouvriers (Keichsarbei- 
terrat) Ils constatent toutefois avec satisfactioii 
que, si imparfaite que soit Ia loi présente, elle n'en 
assure pas moins aux ouvriers et aux employés 
« un droit de conlrôle essentiel en matière sociale 
et politique (réglementation du travail etc.) ». 

LES COURANTS D'oriNION 

On peut tenter, si délicates que soient ccs 
sortes de distinctions, de circonscrire, à l'intérieur 
du parti social-démocrate unifié, quelques grou- 
pes d'opinions et de tendances. A Ia droite du 
parti, un certain nombre d'homrnes peuvent pas- 
ser pour représenter Ia tendance réformiste, Ia 
volonté d'entente parlementaire avec les partis 
bourgeois, et de participation aux affaires. Ce 
sont : le président Ebert, Tancien chancelier 
Bauer, Tancien ministre Eduard David, Grad- 
nauer, qui fut ministre de l'Intérieur, le Wurtem- 
bergeois Hildebrand, le ministre de Tlntéricur 
en Prusse Severing, Otto Braun, président du 
Conseil prussien, Radbruch, professeur de droit, 
ancien ministre de Ia Justice (cabinet Wirth), 
Sollmann (Cologne). A cette liste on peut joindre 
Leipart, président de Ia Ligue générale dcs syn- 
dicats, Silberschniidt, membre de Ia comniission 
générale des syndicats, etc... 
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Au centre on trouve un groupe plus nombrcux 
de socielistes moins enclins aux accords avec les 
partis bourgeois. Ce sont d'abord les chefs oíTicicls 
du parti: Wels, Hermann Müller, Scheidemann ; 
puis Adolf Braun (Franconie), publiciste notoire, 
et certains anciens indépendants que les expé- 
riences de ces dernières années inclinent à une 
politique de réalisations : réconomiste Hilferding, 
Breitscheid, politique avisé, orateur souple et 
mordant parlementaire doué de remarquables 
qualités diplomatiques ; Dittmann, Tancien com- 
missaire du peuple, Lipinsky (Leipzig) ministre 
de rintérieur en Saxe, Jseckel, (Chemnitz) prési- 
dent du syndicat des ouvriers de Tindustrie tex- 
tile. Ajoutons à ce « centre » qui constitue Ia 
majorité du parti, quelques hommes considérés 
peut-être comme plus ardemment réformateurs : 
Loebe, président du Reichstag, Wissel, Tavocat 
de l'économie contrôlée ; G. Hoch (Ilesse-Nas- 
sau), et peut-être Robert Schmidt, qui précéda 
M. Becker au ministèrc de rEconomie. 

La gaúche du parti est constituée par Ia majo- 
rité des indépendants, parmi lesquels leur prési- 
dent Crispien ; Unterleitner (Munich, gendre 
d'Eisner) ; Tavocat Rosenfeld; Dissmann, prési- 
dent du syndicat des ouvriers métallurgistes ; le 
député au Landtag prussien Oscar Cohn ; Hencke 
qui devint président du groupe indépendant du 
Reichstag après Tassassinat de Haase ; Aufhoeuser 
le président de Ia Ligue des employés, etc. Cette 
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gaúche remuante, et qui, malgré son désir d'union 
n'a pas oublié ses revendications d'hier, sera pour 
le par li uniíié un ferment dont Taction se fera 
toujours sentir dans les moments de crise. 

l'organisation 

Exprinions numériquement Ia situation du 
parti socialiste-uiiilié à Ia fin de 1922. Les ellectifs 
du parti majoritaire avaieiit subi uiie légèro dimi- 
nutiou. Comrao cette diminution n'aílecte pas 
seuleraent le parti socialiste, elle révèle plutôt un 
certain uíTaiblissement de Tintérêt politique 
qu'une régrcssion vcritable des tendances sócia' 
listes. Quoi qu'il on soit, en 1920, le nombre des 
adhérents à Ia social-démocratie majoritaire était 
de 1.180.208 ; en 1921, de 1.221.059 ; en 1922, de 
1.174.105. Soit, pour Ia dernière année un déficit 
de 40.954 (3, 99 ®/o)* 

D'autre part au congrès de Gera (septembre 
1922), les chiíTres suivants ont été communiqués 
touchant Ia situation des indépendants. En 1921, 
leur parti groupait 300.659 meuibres inscrits. En 
1922, il n'en coniptait plus que 290.762. 

Après Ia fusion, Ia social-démocratie allemande 
uniíiée compte donc environ 1.500.000 membres. 
]N'oubHons pas qu'elle s'appuie sur les Smillions 
d'ouvriers syndiqués de Ia Ligue généralc des 
syiulicals allcmands, les 700.000 membres de Ia 
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Ligtic dos associotions d'cmpIoycs (Afa). Elle est 
maintenant le parti le plus nonibreux dans Ics 
diètes de Prusse (143 sur 428 mandats), de 
Saxe (40 sur 96), de Thuringe (22 sur 54), de 
Hesse (26 sur 70), de Lippe-Schaumbourg (8 sur 
15), de Brunswick (29 sur 60). Remarquons que 
le parti socialiste considère Ia propagando dans 
les milieux féniinins comme une de ses taches les 
plus importantes (184.099 femines inscrites sur 
ses listes). Sa clientèle féminine a baissé en 1922 
de 4, 350/0. Le parti tente donc de regagner le 
terrain perda en multipliant les publieations à 
Tusage de cette clientèle. Elles sont signées par 
ses meilleurs publicistes : Stampfer, Quarck, 
Kampífmeyer, Pfülf. Une revue, TEgalité (Die 
Gleichheit) est le centre du mouvemert socialiste 
féministe. Elle tire à 36.000 exemplaires. 

Les Jeunesses social-démocrates semblent puis- 
samment organisées.Ce sont les « Arbeiter Jugend- 
vereine » groupés en iine Ligue três centralisée. 
Cette Ligue administre 1.305 groupes locaux 
comprenant 85.000 jeunes gens des deux sexes de 
14 à 18 ans. Leur organe V Arbeiter Jugend passait 
en 1922 de 56.000 à 75.000 abonnés. Un congrès 
(Bielefeld) réunissait, en 1922, J 0.000 partici- 
pants. Constitués en Internationale de Ia jeu- 
nesse ouvrière (Arbeiter Jugend Internationale) 
les groupes allemands ont établis le contact 
avec ceux de Hongrie, de Finlande, de Pologne, 
de Yougo-Slavie. L'Internationale des jeunesses 
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ouvrières publie une revue mensuelle qui porle 
son notn. 

LA PRESSE 

En 1922, Ia prcsse social-démocratc comptait 
encore 143 journaux quotidiens. Au cours de ces 
derniers mois, Ia crise économique, Ia hausse 
íorniidable du papier ont nécessité un certain 
nombre de disparitions ou de « fusions ». Parmi 
les organes les plus importants citonsde Vorwaerts 
de Berlin (Stampfer, Schiíl) Ia Leipziger Volks- 
zeitung, qui fut Torgane principal de Ia social- 
déniocralie indépendante ; Ia Chemnitzer Volks- 
stimme dont Noske fut le rédacteur en chef; Ia 
Münchner Post, le grand organe de Ia social- 
démocratie bavaroise, que dirigea Adolf Müller 
avant d'ôtre nommé ministre h Berne ; le Ham- 
burger Echo ; Ia Magdeburger Volksstimme ; Ia 
Frankfurter Volksstimme (député Quarck) ; Ia 
Jtheinische Zeitung (député Solhnann, Colo- 
gne) ; Ia Dresdner Volkszeilung; Ia Frcenkische 
Tagespost (Nuremberg) Ia Schwsebische Tag- 
wacht (Stuttgart) Ia Mannheimer Volksstimme ; 
le Karlsruher Volksfreund ; VEssener Arbeiter- 
zeitung. 

Le seul journal resté social-démocrate indé- 
pendant est le Weckruf (Berlin), fondé par Lede- 
bour, qui, avee un autre irréductible : Wegmann, 
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s'est refusé à Ia réconciliation (1). Le Weckruf nc 
tire guère qu'à quelques milliers d'exeinplaires. 
II est douteux qu'il puisse résister longtemps aux 
difficultés économiques. 

La reviie officielle du parti social-dérnocrati- 
que est Ia Neue Zeit. Autour de Ia Glocke, Parvus 
a su grouper quelques-uns des meilleurspublicistes 
du parti et des syndicats libres. Aux substan- 
tiels Sozialistische Monatshefte (organe des « réfor- 
luistes » d'antan), collaborent plusieiirs écrivains 
de savoir et de bonne volonté qui, avec une logi- 
que que rieu ne trouble poursuivent une politique 
d'entente avec Ia France : Quessel, Schippel, 
Bioch, Cohen, Kaliski. Parmi les périodiques à 
fins plus spécialisées, ei tons : Der Freie Lehrer 
(pédagogie) ; die Kommunale Praxis (administra- 
tion ; VArbeiter Bildung (éducation ouvrière), Ia 
Soziale Praxis (législation sociale). 

(1) Lc parti Lcdebour s'est réuni pcndant les derniers 
jjours de mars 1923 en une sorte de congrès en miniature. 
Socialistes et communiste? s'en sont gaussé. II est pourtant 
des communistes qui blâment I'ironie à Tégard des indé- 
pendants réfractaires. Ils préféreraient gagner à leur cause 
certains d'entre eux, par exemple Théodore Liebknecht 
(le frère de Karl) qui est de gaúche (car ce minuscule parti 
a aussi une gaúche 1), et dont le nom est un drapeau. 
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LE PARTI COMMUNISTE 

{Vereinigte Kommunistische Partei Deutschlands) 
{V. K. P. D.) 

Le parti communiste allemand est issu du petit 
groupe de socialist.es adversaires irréductibles 
dès 1914 de toute concession h Ia politique de 
guerre, et qu'on a pris dès 1915 rhabitude de 
désigner sous le titre de Spartacus (Pauteur ano- 
nyme des lettres de propagando revolutionnaire 
d'abord confidentielles, puis réunies en brochure). 
Alors que Haase, le futur leader indépendant, 
déconseille raction révolutionnaire tant que les 
masses ne sont pas prêtes, Liebknecht et Rühle 
accusent de tiédeur ropposition socialiste et 
mènent séparément une campagne qui aboutit en 
janvier 1916 à Ia preniière scission. Provisoire- 
ment, les Spartakistes restent dans le groupe 
socialiste. Mais ils prêchent Ia résistance violente 
aux décisions du bureau directeur, invitent les 
masses ouvrières à ne pas payer les cotisations. 
A Kienthal ils se joignent eu groupe Lénine- 
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Radek pour repousser radicalement Ia thèse de 
Ia « défense du territoire », et pour proclamar Ia 
vertu unique de Taction immédiate. Le 1®"" mai 
1916, Liebknecht est arrêté et emprisonné. II ne 
sera libéré qu'en novembre 1918. Le groupe qui, 
en avril 1915, dispose d'un périodíque «!'Inter- 
nationale » (édité par Rosa Luxemburg et 
Mehring, rédigé par Klara Zetkin, Stroebel, Thal- 
heimer) fait sentir son importance croissante 
(34 voix contre 111) à Ia conférence générale 
de I!opposition socialiste (Berlin, janvier 1917. 
Gotha, avril 1917). Les leaders de Topposition 
(Eisner, Kautsky) essaient de toutes leurs forces 
de limiter Ia décoinposition socialiste et reílrite- 
ment des forces prolétariennes. Pendant les 
greves d'avril 1917 et de janvier 1918, les futurs 
communistes provoquent déjà Ia naissance de 
Conseils d'ouvriers. Jusqu'à Ia fin de 1918 ils for- 
ment dans le cadre du parti socialiste-indépen- 
dant une organisation quasi-autonome dont on 
trouve le programme dans l'écrit de Rosa 
Luxemburg : « Que veut Spartacus ? » Ses jour- 
naux sont le Drapeou Rouge (9 novembre), puis 
le Soldat Rouge. La collaboration passagère des 

majoritaires et des indépendants décide enfin 
les Spartakistes à fonder de leur côté le Parti 
communiste (congrès du 30 décembre 1918). 

Un certain nombre de Spartakistes restent 
pourtant dans le parti indépendant, dont ils cons- 
tituent Ia gaúche intransigeante (Daeumig, Ri- 

15 
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chard Müller, Kurt Geyer, StcDcker) toiijours 
prètc à prendrc coiitact avec les cornrnunistcs. 
Au congrès indépendant de novembre 1919, il 
est étaLli que Stoecker-Gcyer ont créé, par leurs 
atlaches avec le groupc communiste (Levi), une 
véritable « cellule communiste » au sein du parti 
indépendant. Malgré une violente explication 
entre Hilferding et Slcecker,la scission estévitée. 
Elle se produisit, comme on Ta vu, après Tintense 
agitation menée par Moscou au cours de Tété 1920 
au congrès extraordinaire du parti socialiste 
indépendant de Halle (octobre). 

Jusque là, malgré le zèle d'une peignée d'agita- 
teurs, le parti a végété. Décimé par les arresta- 
tions, par les rigueurs du régime Noske, par Tétat 
de siège qui dura toute Tannée 1919, par Techec 
sanglant de Ia République des conseils à Munich 
(mai 1919), il s'installe dans « Tillégalité », boy- 
cotle les électioris à TAssemblée Nationale. Le 
congrès d'IIcidelberg fait passer Ia direction aux 
mains des « modérés». Car il y a une gaúche 
communiste. Elle repoussc toute concession au 
parleraentarisme, exige Taction dirccte, Ia des- 
truction des syndicats, nie le problème politique, 
prétend assurer directement à rouvrier Ia posses- 
sion do Tusinc. Elle s'appuie sur les Arheiter 
Unionen anarchisantes et sur quelques intellec- 
tuels, pamphlétaires d'extrême gaúche, que 
groupe Ia revue Die Aktion du poète F. Pfemfert. 
Elle est travaillée par de troubles théories natio- 
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nales-bolchevlstes (Wolfheim-LaufenLerg et Io 
groupe de Hambourg ; Ia lutto contre Ia réaction 
occidentale). Après le congrès d'Heidelberg, cette 
extrôme gaúche, désavouée, se constitue en parti 
communiste ouvrier : Kommunistische Arbeiter 
Psrtei Deutschlands ou K. A. P. D.' 

Appauvri, mais allégé par cette défection, le 
parti communiste (K. P. D.), décide de pratiquer 
Taction parlementaire. Aux élections dejuin 1920 
il obtient 445.000 voix et deux rnandats (Levi et 
Klara Zetkin). II compte alors 78.715 membres 
inscrita et publie 7 journaux. Après le congrès de 
Halle, Ia gaúche socialiste indépendante vient le 
renforcer d'environ 300.000 voix. Au Reichstag, 
le groupe minuscule des deux députés communis- 
tes s'augmente de 22 députés indépendants dissi- 
dents (A. Hoffmann, Eichhorn, Daeumig, Herz- 
feld, etc...). Au Landtag de Prusse (février, 
1921) le nouveau parti communiste unifié obtient 
30 mandats (élus par 1.200.000 suffrages). 

Cette prospérité dura peu. Les éléments exaltés 
du parti prennent bientôt le dessus. Ils reprochent 
à Levi de n'être pas assez docile aux instructions 
de Moscou, et de tomber dans ropportunisme. 
Les Russes ont fait savoir qu'ils souhaitaient de 

Ia part des camarades allemands un peu plus 
d'activité révolutionnaire. Les émeutes de TAlle- 
magne moyenne (mars 1921), déchaínées pour 
échapper au reproche d'inertio, sont étouffées 
dant le sang. Cest alors que Levi lance sa fameuse 

» 
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brochure Unser Weg. Au cours d'un impitoyable 
réquisitoire, il démontra que les communistes ne 
représentaient qu'à peine 1 /16 du prolétariat 
organisé dans les syndicats ; que dans ces condi- 
tions le déclanchernent d'une offensive par provo- 
cation d'incidents, préconisée par certains mem- 
bros du comitê central, était une pure folie. 
Acciisé formellement de légèreté criminelle et de 
« bakouninisme », le comitê central se vengea en 
excluant Levi. Le troisième congrès de 1'Interna- 
tionale communiste, tout en déplorant que l'ac- 
tion eút êté insuffisamment préparêe, approuva 
le prolétariat communiste d'avoir rêpondu par 
Témeute aux provocations de rOberprajsident 
social-démocrate Hcersing (qui avait fait venir des 
troupes en Allemagne moyenne). 

Levi est donc frappê d'anathème et le congrès 
d'Iêna (aoút 1921), approuve les décisions de 
Moscou. L'exécution de Levi est complétêe par 
celle des « modêrés » qui partagent sa réprobation 
envers Ia politique de coups de force à tout prix : 
Daeumig, Klara Zetkin, Adolf HoíTmann, Brass. 
D'aulres meinbres, coupables de collaborer à Ia 
revuc de Levi Unser Weg sont exclus par urrèt du 
comitê central (K. Geyer, Duwell, Waldemar). 
Brandler et Stcecker deviennent présidents du 
parti. Les dissidents commencent alors leur mar- 
che vers Ia droite. Ils constituent d'abord Ia 
« Communauté de travail communiste », fondêe- 
au Reichstag par Levi (8 députés), puis se fondent 
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au cours de Tété 1922 dans le parti socialiste- 
indépendant, qu'ils accompagnent enfin à Nu- 
reniberg, oü se reforme Ia social-démocratie 
unifiée. 

Quant au K. A. P. D., il est reste vaguement 
en inarge du parti communiste. Cest à peine un 
parti. II ne se soutient que grâce à Ia surenchère 
révolutionnaire. II fut un moment à Tordre du 
jour ; quand le II® congrès de 1'Internationale 
communiste (déeembre 1920) décida de ]'admet- 
tre comme organisation « sympathisierend ». Mais 
le III® congrès de TI. C. le mit Taunee suivante 
en demeure, soit de s'associer au parti communiste 
unifié, soit de sortir de 1'Internationale. Le 
groupe anarchisant préféra ne pas se soumettre- 
Dans sa lettre au congrès d'Iéna, Lénine le con- 
sidere comme excius ; il approuve toutefois 1'In- 
ternationale d'avoir été longtemps tolerante à 
son égard. 

Ce K. A. P. D. est d'ailleurs divise. Les « modó- 
rés » (Berlin-Saxe), préfèreraient eviter Ia rupture 
définitive avec Moscou. Les extrémistes (Ilani- 
bourg) veulent consacrer Ia rupture avec Ia 
III® Internationale par Ia fondation d'une IV® 
celle de Taction directe ! Los uns et les autres 
n'exercent d'ailleurs qu'une faible influence sur 
les milieux ouvriers. Ils ne mériteraient même pps 
qu'on s'en occupe si longtemps, s'ils ne travail- 
laient pas en contact avec TAllgemeine Arbeiter 
Union, composée surtout d'ouvriers cxclus des 
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syndicats (70.000 membres). Le K. A. P. D. pu- 
blie à Berlin le journal bi-hebdornadaire Ia Kom- 
munistiche Arbeiter Zeitung. II ii'a jamais fait 
connaitre le nonibrc de ses adhérents. UAllge- 
meine Arbeiter í/nion a pour journaux le Kámpf- 
ruf (organe des organisations révolutionnaires 
des entrepi'ises) et YEinheitsfront (le Front uni- 
quc), qui fut intordit pendant deux semaiiies au 
moins de décenibie 1922 par le ministre prussien 
de rintérieur, à cause d'un article oü Ia répu- 
blique aliemande était bafouée. L'A. A. U. se 
vante d'avoir constitué, eii congrès seeret, une 
Internationale prolétarienne, sous le nom de 
Internationale Arbeiter Association. UAktion du 
8 janvier 1923 a donné Ia liste imposante, mais 
diíficile à controler, des organisations étrangères 
qui y íurent représentées. Le délégué allemand de 
TA. A. U. était Pfemfert directeur de ladite 
revue. 

LA DOCTIUNE COMMUNISTE 

I. Les réparations. — En inatière de répara- 
tions le raisonnemeiit des communistes est le 
suivant. Le capitalisme est radicalement incapa- 
ble do résoudre Ic problème. En porticulier 
rAllernagne est condamnée àla catastrophe éco- 
noniique. Les financiers réunis à Bruxelles, lui ont 
donné des eonseils inexécutables tant au point de 
vuc des aiigmentations d'impôls qu'à celui de Ia 
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díminution de Ia dette flottanle. Le règlenient des 
dettes interalliées restera indéíiniment à Téludc. 
L'Enter)le s'obstine à réciamer de rAllemagne 
une créance irrecouvrable. La bourgeoisie alle- 
inande, agrarienne et iiidustrlelle, eneouragée par 
rinactioii des soeial-démocrates, prétend faire 
retomber sur les Iravailleurs le poids des répara- 
tions (Cf. Radek ; Die Offensive des Weltkapitals, 
1923, Ilarnbourg). Environ 20 % du revenu 
du prolétaire sont dévorés par les impôts indi- 
rects. Le « renégat » Parvus est le seul qui ait 
élaboré un plan propre à sauver Ia bourgeoisie. 
Ce plan « criminei » est du moins grandiose. II 
prévoit Ia íormation d'un gigantesque trust iu- 
ternational des cheniins de fer, mines, industries, 
banques allemandes, pouvant émettre 22 luil- 
liards de nouvelles actions, et réorganiser Ia pro- 
duetion. Ce projet de trust instaurerait une nou- 
velle féodalité industrielle (Cf. E. Pawlowski : 
Der Bankrott Deutschlands). Heureusement il 
n'en est rien sorti, et Ia bancjueroute est inévi- 
table. La contre révolution (les comraunistes 
appellent ainsi Ia « réaction » presente) ne four- 
nira ni pain, ni paix; si violente (ju'elle soil, elle 
échouera. Périodiquenient surgit Ia menace d'un 
« arrangenient » entre Stinnes et l'industrie íran- 
çaise » aux dépens du prolélariat. II ne faut pas 
que cet arrangenient ait lieu. L'occupation de Ia 
Rubr n'avait pas d'autre objectif, aussi dès le 
premier jour le i)rolétariat de Ia Iluhr u-t-il com- 
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battu avec aut&nt d'énergie Ia réaction capita- 
liste allemande représentée par M. Cuno et rim- 
périalisme français de M. Poincaré tous deux plus 
désireux que jamais de lier partic. 

II. Le salut par Ia révolution. — « Comme il y a 
peu de chance pour que Ia politique de l'Enteiilc 
se convertisse aux vues de Keynes, de Normann 
Angell et de Caillaux... comme les militaristes 
français essaieront toujours, par de nouvelles 
occupations, d'obtenir Timpossible», le parti 
communiste « a le devoir de tirer TAllemagne 
d'aílaire par Ia révolution prolétarienne alle- 
mande » (Pawlowski). Ceei dit, il n'est plus ques- 
tion dc réparations dans les divers ordres du jour 
votes par les communistes. II ne s'agit plus que 
de sauver le travailleur par une série de mesures 
dont voici les prircipales : suppression de tous les 
impôts indirects sur Ia consommation, sur le 
chiíTre d'aíTaires ; accroissement immédiat des 
impôts sur Ia fortune et le revenu ; conflscation 
des héritages, (en épcrgnant toutefois le fonds dc 
roulement nécessaire ou paysan et à Tartisan) ; 
suppression du budget de Ia Reichswehr, de Ia 
Police et de Ia Justice. Au point de vue économi- 
que : contrôle de Ia production par les Conseils 
d'entreprises, par les groupes locaux de district. 
de province, etc. Ce contrôle assurera le bien être 
du travailleur, Tutilisation maximum de ses 
forces, mettra un terme aux «sabotages des 
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patrons », empêchera les fabrications de luxe, etc. 
Comme cette transforma tion radicale de Ia so- 
ciété peut se faire attendre, et qu'il faut bien 
provisoirement faire valolr des revendications un 
peu moins vagues, certaíns communistes repren- 
nent le projet socieliste de Ia « main-mise sur les 
valeurs réelles » mais sous une forme plus impo- 
sante. L'Etat ne peut selon eux se contenter de 
20°/o. Pour que Ia saisie soit autre chose qu'un 
vaiii geste, il faut qu'elle porte sur plus de Ia 
moitié de Ia propriété, et que cette propriété 
passe à TEtat« dans sa forme naturelle » (?) et 
non pas sous forme d'hypothèque. Alors seulc- 
ment TEtat pourra contrôler Ia production par 
Torgane des conseils de prolétaires. Ce capita- 
lisme d'Etat ne sera d'ailleurs qu'une étape, 
qu'on espere vite franchir, vers le communisme 
integral. 

III. Z,o tactique. — Les communistes considc- 
rent les socialistcs. et avec eux les hommes de 
Ia II® Internationale d'Amsterdam, comme des 
traitres, des agents du capital, etc... On a vu 
comment leur courroux s'est tourné d'autre part 
contre les tièdes, les opportunistes (Levi). Ils 
veulent pourtant être des gens pratiques. Ils 
reconnaissent, avec le III® congrès de 1'Interna- 
tionale communiste, qu'ils doivent, en Europe 
occidentale, mieux préparer leur action que par 
le passé. Bien plus, ils savent qu'en exagérant Ia 
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violence de Ia lutte contre ropportunisme, ils 
peuvent « se compromeltre » (lettre de Lénine 
au congrès d'Iéna), et affaiblir leur iníluence sur 
les masses ouvrières. Or le parti communiste 
sera un parti « des masses » ou il ne sera pas. II 
faut qu'il réalise « l'unité de front contre Ia bour- 
geoisie ». L'unité l'action était un des articles 
principaux du programme rédigé en vue de Ia 
conférence des trois Internationales, préparée en 
mai 1920 par une « commission des neuf » (Ber- 
lin), et que les communistes reprochent aux In- 
ternationales d'Amsterdam (II) et de Vienne 
(II 1/2), d'avoir sabotée. En dépit de ce sabo- 
tage, les communistes n'en proclamèrent qu'avec 
plus de force ia necessite de Tunion. Mais il faut 
s'entendre. L'unité qu'il faut réaliser, c'est Tunité 
d'« en bas », celle des masses prolétariennes, des- 
tinée à contrebalancer puis à absorber, Tunité 
d'« en liaut », celle des socialistas faite à Nurem- 
berg. 

Comment cela ? Radek l'explique aux Alle- 
mands (1). Les masses ouvrières aspirent à Ia 
coalition de toutes les forces révolutionnaires, à 
Tavènement d'un gouvernement de tous les partls 
ouvriers. Cest un désir qu'il faut utiliser. II faut 
I'aviser, l'intensifier, au point que les masses 

(1) K. Radek : Die Offensive des Weltkapitals und die 
Taktik der K. I. 1923 (deux discours prononcés au qua- 
triênio congrès universel de 1'Internationale communiste, 
novembre 1922) 



LE PARTI COMMUNISTE 235 

socialistes forcent leurs chefs à briser avec les 
partis bourgeois. Ou bien les socialistes, retirés du 
pouvoir, « se décomposeroiit dans l'inertie », ou 
bien ils se décideront à Taction. Que les chefs 
« pourrissent », c'est tout ce qu'oii peut souhaiter. 
Mais il y a les masses. II faut que celles-ci les 
contraignent, d'un élan irrésistible, à Taction par 
Tunion prolétarienne, par Ic « gouvernement ou- 
vrier », ou les forcent à abdiquer, et passent sur 
leurs corps. Le gouvernement ouvrier sera un 
« point de départ vers Ia dictature du proléta- 
riat ». La Rote Fahne, n'a pas nianqué de mettre 
ces conseils en pratique pendant Ia crise de Ia 
Ruhr. Au contrairc, le K. A. P. D. et TA. A. U., 
qui veulent tout ou rien, ont protesté contre Tidée 
d'un gouvernement ouvrier qui serait «uii 
leurre », et ne mettrait pas íin au capitalisme. 
{Kommunistische Arbeiler Zeitung, n" 4, 1922). 

Au congrès de Leipzig (5 janvier 1923), une 
« droite » représentée par le Bureau central, sou- 
tenue par les communistes russes, a fini par faire 
triompher sa doctrine ; 1° laisser pour le nioment 
de côté Ia « dictature révolutionnaire du proléta- 
riat » ; 2° renoncer à Ia « destruction de Ia social- 

démocratie » ; 3° travailler à Ia constitution d'un 
gouvernement ouvrier composé de tous les partis 
ouvriers et les syndicats. La gaúche (Berlin- 
Hambourg) a assigné pour but au mouvement 
Ouvrier les solutions par Ia force et a Ia guerrc 
civile ». Kuth Fischer s'cst signalée par sa coxn- 
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bativlté. Elle a accusé le parti d'avoir manque à 
tous ses devoirs en ne déclanchant pas Ia greve 
générale lors de Ia campagne qui a suivi le meur- 
tre de Rathenau. Urbahn, Beckcr, Thaílmann 
(Hambourg) ont parlé dans le même sens. Ils ont 
souligné Ia nécessité d'en finir avec Ia social- 
démocratie, dont Tattitude nationaliste pendant 
Toccupation de Ia Ruhr en oíTre Toccasion. A cette 
gaúche intempérante, Brandler, Thalheimer, ont 
reproché une méeonnaissance complète des faits, 
des possibilites et des chances que peut avoir en 
ce moment une guerre de classe. De ces débats 
Ia social-démocratie a tiré cette conclusion qu'à 
Ia longue les communistes ne pourront se sous- 
traire à « Ia logique des faits historiques ». 

Quoi qu'il en soit, le congrès, ayant le choix 
entre plusieurs listes de candicats au Comitê 
central du parti, a élu, par une assez forte majo- 
rité, Ia liste du Comitê central sortant (Brandler 
FrcEhlich, Koenen. Pieck, Remmcle, StcDcker, 
Thalheimer, Clara Zetkin, etc...) et consacré Ia 
défaite de Ia liste d'opposition Berlin-Hambourg 
(Ruth Fischer). Ur ordre du jour a été voté en 
faveur des décisions prises par le IV® congrès 
universel de 1'Internationale communiste, en 
particulier de celle qui recommande une centra- 
lisation toujours plus puissante du parti commu- 
niste international. 
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IV. Les communistes et les syndicats. — Cc qui 
précède permet de cornprendre pourquoi Ia « con- 
quête des syndicats » est considérée par les com- 
munistes comme « Ia tache Ia pius urgente » (1). 
Les nécessités de Torganisation, disent les com- 
munistes, ont abouti à Ia création d'une énorme 
bureaucratie, toute occupée à Tétablissement des 
contrats collectifs. des accords paritaires avec le 
patronat, des tribunaux d'arbitrage, des cham- 
bres de travail. Une aristocratie ouvrière est née 
qui, spécialisée dans ces questions compliquces et 
poiir ainsi dire ésotériques, s'est embourgeoisée 
peu à peu, en Iqissant s'établír Tidyllique legende 
de Ia Communauté dii travail. L'avihssement de 
Ia monnaie, roíTensive patronale, contre le relè- 
vement des salaires et Ia journée de huit heures, 
mettent íln í\ cette idylle. Le moihent des grands 
conflits approche. Les syndicats, devenus des 
organes de riiégémonie capitaliste vont se trans- 
íormer en íormations de combat, dont Tobjectif 
será Ia conquôte du pouvoir politique. 

La lettre du comitê exécutif de 1'Internationale 
communiste au congrès d'Iéna trace aux cama- 
i'ados allemands leur ligne de conduite ; « vous 
n'avez pas jusqu'ici travaillé assez énergiquement 
dans les syndicats... II vous faut faire irruption 
dans chacune de leurs sections, lesarracher à tous 

(l)Cf.rarticle de Brandier dans : Handbuch fürPolitik 
und Wirtschaft, 1923. 
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prix des mains des socialis1.es ». Dans son rapport 
sur le III® congrès de TI. C., Heckert a déclaré j 
« Pas de concessions envers ceux qui conseillent 
de déserter les syndicats. Ce qu'il faut, c'est les 
conquérir, les transformer peu à peu en organisa- 
tions ayant pour base Texploitation, Tusino. II 
faut que chaque usine devienne une forteresse du 
prolétariat ». 

Le parti communiste a dono élaboré des « direc- 
tives » sur le travail communiste dans les syndi- 
cats. Dans chaque syndicat il est forrné une 
« fraction syndicale communiste ». Le parti con- 
trôle ces fractions qui toutes doivent stricte 
obéissance à Ia discipline du parti. Ces groupes 
doivent exercer une propagande inlassable à 
Tusine, aux Conseils d'entreprises. Dans ce des- 
sein, les communistes entreront même dans les 
syndicats non socialistes, avec Tautorisation des 
instances régulières du parti. Ceux que Ia bureau- 
cratie syndicale soupçonneuse aura exclus se 
grouperont localement, et resteront en contact 
étroit avec le bureau central communiste, et son 
organisme syndical ; Ia « Gewerkschafts-Abtei- 
lung ». Les fractions syndicales sont groupées en 
« Conférences de district », et, au degré supérieur, 
en « Conférence du Reich ». 

II y a là tout un appareil spécial, soigneusement 
monté en vue de multiplier, d'étendre, et de 
commander toutes les « cellules » communistes, 
qui^révolutionneront « du dedans », les syndi- 
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cats, Qíuvre do longue haleine, dont le parti ne 
cile pas encore les résultats. II se contente de dire 
que les cellules communistes prospèrent, surtout 
dans Timportant syndicat des ouvriers métal- 
lurgistes. Quant aux syndicats communistes 
aíTiliés à « rInternationale syndicale rouge », ce 
sont : rUüion des Travailleurs manuela et intel- 
lectuels (Union der Hand-und Kopíarbeiter, 
120.000 membres ?) et l'Association des gens 
de mer (Deutscher Seemannsverba nd; quelques 
milliers d'adhérent8). 

LES FORCES ; L'0nGANISATI0N DU PARTI 

Au congrès d'Iéna le parti communiste óvaluait 
ses forces à 359. 613 membres inscrits. Cest le 
cliiíTre qu'indiquo aussi Pieck dans le Jalirbuch 
íür Politik und Wirtschaft. Cependant le petit 
calendrier de propogande publié par le parti pour 
rannée 1923 évalue à 332.000 le nombre des 
adhérents au parti. Enfm au congrès de Berlin 
(íln janvier 1923) il n'est plus question que de 
218.555 membres. II est difficile de savoir Ia 
vérité, le parti ne publiant pas de comptabilité 
precise et détaillée. 

Pieck donne encore les indications suivantes. 
Les diètes d'Etat, les assemblées provinciales 
et municipales, de districts, d'arrondissements 
comptent en tout 2.921 repréaentants comrnu- 
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nistes (dans les mêmes assemblées les social- 
démocrates sont plus de 50.000 !) Aux sept élec- 
tions qui ont ont eu lieu pour les diètes d'Etat 
en 1920 et 1921 (Prusse, Saxe, Thuringe, Meck- 
lembourg, Lippe, Hambourg, Brême) le parti 
communiste a obtenu 1.440.140 voix (contre 
1.481.350 aux indépendants et 5.309.189 aux 
social-démocrates). Au Reichstag le groupe com- 
muniste ne comptait à Ia fin de 1922 que 11 re- 
présentants. Mais quatre sans parti (Berthelé. 
Eichhorn, Malzahn, Reieh) étant rentrés au ber- 
cail, quinze députés constituent maintenant Ia 
« fraction » communiste. 

Le congrès de décembre 1921, s'inspirant de 
Tétude dcs « grandes régions économiques » a 
partagé TAllemagne en 28 grands districts. Les 
plus importants pour le parti communiste sont ; 
Ilalle Mersebourg (60.000 membres) ; llhin West- 
phalie (52.000) ; Ia Wasserkante (Hambourg 
40.000); Berlin Brandebourg (26.000); Erzgebirge 
(23.800) ; Vogtland Thuringe (23.000). 30.000 
femmes sont inscrites au parti. Des commissions 
féminines de propagande existent dans tous les 
groupes régionaux. Le bureau régional contrôle 
étroitement les groupes locaux, dont Tactivité a 
pour base le noyau communiste de dix membres 
résidant dans le même endroit. Tout Tappareil 
fonctionre « confonnément aux príncipes du 
centralisme démocratique», sous Ia direction 
suprême du congrès. Le parti, section de Tlnter- 
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nationale cominuriiste, est soumis à son exécutive 
et à son congrès universel. 

Les communistes éditent et vendent à des prix 
qui sont parfois peu rémunérateurs un grand 
nombre de brochuras, de tracts, souvent fort bien 
présentés et dús pour Ia plupart à des publicistes 
russes. IIs disposeut de 42 journaux II y a Ia Role 
Fahne (Le Drapeau rouge) de Berliii, celle du 
Brandebourg ; celle de rAllemagne orientale 
(Kcenigsberg) ; le Volksblatt de Dresde ; le liote 
Echo, d'Erfurt ; Ia Hamburger Volkszeitung ; le 
Ruhr Echo (Essen) ; Ia Freiheit de Dusseldorf ; Ia 

Arheiterzeitung de Gelsenkirclien : Ia Bergische 
Volksstimme de Remscheid, Ia Süddeutsche Arhei- 
terzeitung de Stuttgart, ele... 

Le parti communiste publie cn outre les revues 
suivautes : Ia Internationale considérée coniine 
leur périodique scieiitiílque, le Kommunistische 

Gewerkschafter, pour les ouvriers syndiqués 
(38.000 abonnés) ; le Pflug (Ia Charrue) pour les 
petits paysans (5.000 abonnés) ; Ia Koniinune 
(4.500) ; Ia Kommunistin (féministe 27.500) ; puis 
une série de journaux destinés à Tenfance : Ia 
Junge Garde, le Junge Genosse ; le Proletarische 
Kind, etc... 

Le Fórum n'est pas une revue communiste mais 
un périodique destiné surtout aux intellectuels 
enclins aux conceptions d'extrême gaúche. 11 est 
rédigé par W. Herzüg, publiciste, d'avant-garde 
qui publia en 1918-1919 le quotidien Repuhlik. 

ic 



CONCLUSION 

La révolution de novembre 1918 n'a pas brisé 
les cadres des partis allemands. Ellc a seulement 
entrainé un passager déplacement des forces, 
rnodiíié pour un temps leur répartition. II y eut 
alors une assez notable émigration des masses, 
qui se portèrent des partis de Ia guerre et de Ia 
victoire vers ceux de Ia « conciliation » (démo- 
crates et socialistes). 

Puis vinrent les inévitables conílits extérieurs, 
Ia crise économique, Ia dépréciation du mark, Ia 
prolétarisation des classes moyenncs : les mécon- 
teuts refluèrent vers Ia droite nationaliste et vers 
le socialisme d'opposition (socialistes indépen- 
dants). Les gains réalisés par les allemands natio- 
naux s'expliquent surtout: 1" par les facilités que 
leur oíTrit Topposition dans un pays dont les 
échecs politiques (sanctions, occupation) sont 
attribués par une puissante propaga nde à Ia 
« volonté d'ancantissement » dont on accuse Tad- 
versaire et à Ia mollesse des gouvernements 
a d'exécution », 2° par Ia force économique des 
agrariens et de Ia grande industrie, 3° par Tin- 
fluence des fonctionnaires d'ancien regime, dont 
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un petit nombre seulement a pu être remplacé 
par des républicains de formation lente, de recru- 
tement tardif. Les populistes doivent leurs succès 
à radhésion d'une partia considérable de Ia 
grande industrie, et, toutes proportions gardées, 
aux mêmes causes par lesquelles s'explique Ia 
recrudescence générale du mouvement nationa- 
listé. 
^|_Dans Tévolution de ces deux partis il faut faire 
intervenir un facteur important qu'on pourrait 
appeler Ia censure sociale et mondaine. II est une 
solidarité des gens « bien » (anstsendig). Elle est 
d'une grande force: beaucoup de petits, de 
moyens, et même bien des grands bourgeois qui 
étaient venus lors de Ia révolution au parti démo- 
cratique, en ont éprouvé Ia rigueur. Les timorés, 
—• et ils sont nombreux dans ce pays hiérarchisé 
— sont venus à résipiscence. Cest un fait que le 
boycottage mondain a fait beaucoup de mal au 
parti démocratique. II explique aussi pour une 
bonne part le tou de plus d'un journal dit libe- 
ral. On n'ose pas encourir le terrible reproche de 
« défaitisme ». 

Le centre, grâce aux liens confessionnels, main- 
tient, non sans peine d'ailleurs, et en faisant 

constannnent appel à Tidéslisme de ses partisans, 
son vénérable édiflce politique, incessainment 
réparé grâce à toutes les ressources d'une diplo- 
inatie opiniâtrement opportuniste. Des luttes 
três vives mais três discrètes qui s'y déroulent, 
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pas grand chose ne filtre au dehors. Elles paraly- 
sent parfois passagèrement ce parti (exemple : le 
sourd antagonisme Wirth Hermes). Jamais elles 
ne prennent un caractère public, jamais elles 
n'aboutissent à des conflits parlementaires. 
L'unité de doctrine triomphe d'ailleurs et le 
centre garde à peu près constante sa situation 
électorale. 

La social-démocratie, malgré Ia rigueur des 
temps, les difficultés finaneières, Ia poussée natio- 
naliste. senible conserver, avec quelques pertes 
inévitables, sa clientèle. Mais son unité récente 
décèle encore des points délicats. II est des cica- 
trices qui restent longtemps fraiches. D'autre 
part, les conimotions subies par le Reich ont ton- 
jours un dangereiix contre-coup sur un prolétariat 
socialiste pour qui Tinternationalisme reste un 
idéal lointain, bien moins net et moins immé- 
diat que le sentiment de Ia solidarité nationale 
qui rüttache Ia classe ouvrière au patronat. 
L'ouvrier socialiste est plus prornpt à accuser 
TEntente que les propriétaires des entreprises oü 
il travaille. Quand nous prenons des sanctions, 
ses leaders,qui ont un sens três net des limites de 
leur puissance, renoncent à faire le procès de Ia 
niajorité bourgeoise, dont ils condamnent pour- 
tant l'égoisme íiscal et rinsulTIsante volonté de 
réparations. Cest qu'ils savent que rantimilita- 
risme des masses socialistes est d'autant plus net 
qu'il s'exerce contre une arniée ctrangèrc et vic- 
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torieuse. En outre, dans Ia lulte « pour le droít », 
ils ne veuleut pas encourir un reproclie qu'ils 
connaissent bien, celiii de « trahir »Ia cause natio- 
nale. Circonspects administrateurs d'un vaste 
parti, ils ne veulent pas compromettre dars des 
« aventures » une organisation qui s'est trop vite 
déveJoppée pour avoir une parfaite cohésion. 
Eníin ils savent, ayant été au pouvoir, avec quelle 
forces économiques il leur faut compter. Ils ont 
été obligés de faire comprendre à leur clientèle 
que les revendications avec lesquelles opère faci- 
lement un parti de propagando pura et de simple 
opposition, ne sont pas si aisément réalisables 
quand on passe à Ia politique positive, quand on 
en vient aux actes. Les leaders socialistes ont 

manoeuvré à ce sujet avec beaucoup d'adresse. 
Mais leur position ri'esl pas facile. II leur faut 
vivre de compromis. 

On pourrait prévoir ainsi Tévolution des partis 
allemands. A Textrême droite un groupe turbu- 
lent et peu nombreux de nationalistes antisé- 
mites, aspirant beaucoup moins au rétablisse- 
mentde Ia monarchie qu'à une sorte de vague 
dictaturc militaire démagogique. Puis viendrait 
le parti conservateur, englobant Taile droite 
populiste (Hergt, Helíferich-Becker). Le Centre 
resterait ce qu'il est. Un parti national liberal 
(populistes et droite démocratique) grouperait 
tous les bourgeois de Tindustrie, de Ia banque, 
des professions libérales, qui, sans être républi- 

/ 



246 CONCLTJSION 

cains bien convaincus, se placent cepenclant« sur 
le terrain des faits » et trouvent en sonime que 
les institutions parlementaires ont du bon (Stre- 
semann). Le parti déinocratique se trouverait 
réduit au groupe de gaúche, républicain socia- 
liste. Avec Ia social-démocratie unifiée (dégagée 
de quelques anciens indépendants qui passe- 
raient au communisme), on obtieridrait quatre 
grands partís à peu près homogènes. Ce serait 
Ia « simpliíication » réclamée périodiquement par 
les journaux. 

Elle serait assez logique. Cest même pourquoi 
elle ne se fera probablement pas. D'autres mobiles 
que les «idées politiques » interviennent cons- 
tamment pour croiser l'action des partis. Je veux 
parler des intérêts économiques et professionnels. 
Ils tendent à déclasser lei, électeurs et à les reclas- 
ser par groupes oú les representations proprement 
politiques ne jouent plus qu'un rôle secondaire. 
De là pour les partis une rnenace constante de 
désagrégation. Nul ne peut prcvoir jusqu'à quel 
point Ia menace va se préciser, pour les groupe- 
ments autres que les socialistes, qui sont déjà un 
groupement de classe. 

Enfin, tout dépendra de Ia siluation extérieure. 
Supposons qu'à un moment quelconque de Ia 
durée, TAllemagne se trouve en présence d'obli- 
gations : 1° nettes et définitives; 2° considérées 
par elle comme « possibles ». Quelle sera Ia coali- 
tion de partis qui se trouvera au pouvoir à ce 
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momeut, et qui pourra se prévaloir devant Topi- 
nion d'avoir préparé Ia «libération » Voilà quel- 
ques-unes des questions qui doivent dans Ia plus 
large rnesure détenniner l'orientation de Ia poli- 
lique intérieure en Allemagne. Les examiner de 
plus près, en exprimer à loisir le contenu, ce serait 
modiíler l'objet d'un volume qui se présente 
comme un exposé de faits et qui n'a Ia prétention 
ni de fournir des prophéties, ni de donner des 
conseils. 
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